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Avant-propos 
 

- Nombre d’articles : 36 (26 en français et 10 en arabe)  

- Période couverte : du 10 juillet au 12 juillet 2018  

 

 

Principaux thèmes soulevés par la presse nationale 

 

- Presse francophone 

 

 La réunion CGEM-MEF est le premier acte public de Mezouar. Il avance en diplomate, 

démarche très différente de Meriem Bensalah. On verra qui marche le mieux : secouer ou 

caresser ? 

 Malgré les amabilités échangées entre les deux hommes, il y avait de l’électricité dans 

l’air au fil du débat autour d’un sujet devenu alarmant.  

 Un simple observatoire parait une mesure bien timide face aux drames à multiples facettes 

générés par les délais de paiement trop longs (la moitié des 8000 PME mortes de paiement 

trop longs).  

 A-t-on vraiment conscience que c’est un record mondial ? un record qui pousse le Maroc 

en dehors du champ de confiance, nécessaire à la croissance du niveau de vie des 

Marocains.  

 Euler Hermes et Inforisk n’ont pas attendu pour alarmer les pouvoirs publics, sinon on 

serait encore prisonnier du déni.  

  

Constat  

 Dans la région, le Maroc est le seul pays à avoir de longs délais de paiement. Depuis 

2010, l’allongement des délais de paiement reste la 1
ère

 cause de mortalité des entreprises, 

rappelle la CGEM. De même, 40% des défaillances sont engendrées par des défauts de 

paiement. La TPE demeure la première victime (91% des défaillances enregistrées au 

Maroc), avec un allongement de plus de 77 jours des délais clients depuis 2010 à 9,9 mois 

en 2016, contre 6,6 mois pour les délais fournisseurs. Suit la PME avec des délais clients 

de 5,1 mois et fournisseurs de 3,5 mois. La grande entreprise reste la seule catégorie où la 

courbe des délais de paiement est inversée : les délais fournisseurs (4,3 mois) sont 

supérieurs aux délais clients (3,4 mois). 
 

 La tendance de l’allongement des délais de paiement se confirme, en 2017. Selon cette 

fois Euler Hermès, les entreprises devaient attendre en moyenne 83 jours pour être payées 

par leurs clients. Ce délai reste parmi les plus longs à l’échelle mondiale. 
 

 Sur la base des données d’Inforisk, la TPE est la première victime du délai de paiement. 

Celui-ci a atteint 10 mois en 2015. La conséquence étant que le crédit inter-entreprises a 

dépassé le crédit bancaire.  
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 Secteur privé marocain avec un moral en berne, déprime pour certaines entreprises…. 
 

 La problématique des délais de paiement s’est aggravée également au sein du secteur 

privé. 

 

Aspects positifs  
 

 Existence d’une prise de conscience quant à la nécessité de prendre les mesures adéquates 

pour faire face à la problématique des délais de paiement et d’une volonté partagée entre 

le MEF et la CGEM pour collaborer niveau de l’ODP. 
 

 Caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement souligné par M. Boussaid. 

« c’est une question à traiter au niveau de l’administration, des établissements publics, des 

collectivités territoriales et du secteur privé ». 
 

 Proposition du Ministre de l’Économie et des finances de la coprésidence de 

l’Observatoire des Délais de paiement avec le président de la CGEM (Bien que le décret 

donnant naissance à l’Observatoire ait confié sa présidence au Ministre de l’Economie et 

des Finances). 
 

 Concrétisation d’actions « très positives » ces dernières années sur les plans 

réglementaire, institutionnel et opérationnel : amendement de la loi sur les délais de 

paiement, promulgation du décret fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires 

relatifs aux commandes publics, création de l’ODP, normalisation de l’exécution de la LF, 

remboursement des arriérés de TVA à l’export, à l’investissement pour environ 10 

MMDH, allégement de la trésorerie des établissements publics (AREFs), mise en ligne 

d’une plateforme qui sera une source d’information pour les délais de paiement. 

 

« Tout ceci, je vous l’accorde, reste peu suffisant, eu égard à l’ampleur du problème », 

reconnait M. Boussaid 

 

 l’ODP procédera en 2018 à la mise en place de son cadre organisationnel et de son 

secrétariat ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication. En 2019, l’Observatoire 

élaborera son premier rapport annuel, comportant le bilan de l’évolution des 

comportements des entreprises en termes de délais de paiement. Il renforcera ses actions 

en matière d’analyse et de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP. 

 

Recommandations CGEM 

 

 Traitement de cette problématique en veillant à ne pas pénaliser les entreprises qui en sont 

victimes, à travers un traitement adéquat dans une logique d’équité fiscale. 
 

 l’Etat est appelé à assumer sa responsabilité. Il est important de s’accorder sur la 

dynamique, sur les messages comme sur les actions. 
 

 Création d’une commission pour le traitement du volet fiscal. Idem pour les crédits TVA. 
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 Mise en place d’un fond de garantie pour la trésorerie des entreprises, comme celui de 

2010. 

 cellule dont la mission sera de traiter un certain nombre de dossiers spécifiques concernant 

les délais de paiement et le paiement de la créance étatique. 
 

 Exigence d’arrêter un calendrier de remboursement des arriérés de l’Etat. 
 

 Introduire des sanctions exemplaires contre les mauvais payeurs dans le PLF 2019. 

 

Données fournies par le MEF (DEPP) 

 

 Echantillon de 83 EEP qui concentrent l’essentiel des enjeux du secteur public :  
 

 Aggravation des dettes échues vis-à-vis des fournisseurs. On est passé de 16 

milliards en décembre 2015 à 19 MMDH  en décembre 2017. Il y a une accalmie au 

niveau du premier trimestre 2018. 

 Aggravation des délais de paiement qui dépassent les 72 jours, mais avec "une 

amélioration sensible au début de l’année 2018 puisqu’on a gagné 6 jours depuis 

décembre à aujourd’hui", relative un responsable au sein de la Direction des EPP.  

 Le nombre d’EEP qui respectent les délais contractuels est de 18. 

 D’après les responsables de la  DEPP, les causes de l’allongement des délais de 

paiement sont : l’insuffisance des systèmes informatique et comptables, la pression sur 

la trésorerie, la qualité des dossiers de paiement chez les fournisseurs, la défaillance 

des fournisseurs dans la réalisation de leurs prestations. 
 

 Commentaire de M. Boussaid, anticipant les critiques du patronat : "Ce sont des chiffres 

scientifiquement inattaquables mais critiquables, je vous le dis d’emblée car il s’agit de 

moyenne, et de moyennes des moyennes et ça ne renseigne pas forcement sur la situation 

car il y a des disparités au sein des EEP". 
 

 Riposte de M. Mezouar : Ce sont des chiffres globaux, ça ne nous éclaire pas 

véritablement et ça ne nous donne pas l’affinement nécessaire pour prendre ensemble les 

bonnes décisions pour traiter ce sujet. Je vous propose de saucissonner les données par 

catégorie ou typologie de fournisseurs pour mieux appréhender la problématique. C’est le 

travail que nous avons fait et cela montre combien la TPME souffre. C’est le tissu le plus 

menacé de migration vers l’informel et la disparition". 
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- Presse arabophone 

 
  الأداء إحذٖ أكبش انعٕائق انحقٛقٛت نهًقألاث فٙ انًغشب، بم ٚعخبشْا أسباب انعًم عقبت سئٛغيٛت ٚعخبش طٕل آجال

ٓا، خححييٕل دٌٔ حرييٕس الادخظيياد انييٕطُٙ، ٔأحييذ الأعييباب انشئٛغييٛت فييٙ إفييؤط انًقييألاث لأَٓييا حيي  ش عهييٗ عييٕٛن

 خظٕطاً انًقألاث انظغٛشة ٔانًخٕعرت.

 آجييال الأداء انٓييادق نخقهييٛض آجييال أداء انييذٌٕٚ انًغييخحقت انييذف  يييٍ دبييم الاَرؤدييت انشعييًٛت نًشطييذ  أعُرٛييج

 انقراعٍٛ انعاو ٔانخاص، ٔانز٘ نرانًا دعا الاححاد انعاو نًقألاث انًغشب إنٗ يعانجخّ بشكم جزس٘.

 ًيا ٚعذ ْزا انًشطذ آنٛت اعخشاسٚت فٙ خذيت انغهراث انحكٕيٛت بشؤٌ كم يا ٚخعهق بآجيال الأداء بيٍٛ انشيشكاث، ك

ٚييٕفش انًشطييذ يُظييت نهخبييادل ٔانخشييأس ٔادخييشار حييذابٛش ٔإجييشاءاث نخقهييٛض آجييال الأداء ٔانييخحكى فييٙ انييذٌٕٚ 

 انًغخحقت نهًٕسدٍٚ.

 ٔ بشعى انغُت انجاسٚت، عٛقٕو يشطذ آجيال الأداء برسعياء إطياسِ انخُيًٛيٙ ٔأياَخيّ ٔبرعيذاد خريت حٕاطيهٛت. كًيا

، ٔعييٛعضص أَشييرخّ فييٙ يجييال انخحهٛييم ٔحخبيي  آجييال الأداء ٔكييزا برعييذاد أٔل حقشٚييش نييّ 9102عييٛقٕو انًشطييذ فييٙ 

 .إيكاَاث يذٚشٚت انًُشآث انعايت ٔانخٕطظت

  بٕعيعٛذ إٌ انشئاعيت عيخكٌٕ يشيخشكت يي  طيؤر انيذٍٚ ييضٔاس سئيٛظ الاححياد انعياو نًقيألاث انًغيشب  انغٛذدال

 نٛكٌٕ انعًم حشاسكٛاً ٔحعأَٛاً.

 ٕٚاً عهييٗ حييم اليييكانٛاث انخييٙ حٕاجييّ انًقييألاث فًٛييا ٚخييض آجييال الأداء ٔعييذ بٕعييعٛذ سجييال الأعًييال بانعًييم عيي

ٔانييذٌٕٚ انًغييخحقت، يشييٛشاً إنييٗ أٌ انًشطييذ عييٛعًم عهييٗ إَخيياة الأسديياو انحقٛقٛييت حييٕل ْييزا انًٕ ييٕ  ٔححذٚييذ 

 انًعٛقاث يٍ أجم حهٓا، كًا عٛعذ حقشٚشاً عُٕٚاً حٕل انًٕ ٕ .

 غٛٓا إيكانٛت آجال الأداء، يضٛفا أٌ ْزا انًٕ ٕ  ُٚبغٙ يعانجخّ عهيٗ يذد انغٛذ بٕععٛذ، عهٗ الأٔنٛت انخٙ حكخ

 .يغخٕٖ الداسة ٔانً عغاث انعًٕيٛت ٔانجًاعاث انخشابٛت ٔانقرا  انخاص

 إنييٗ أٌ آجييال الأداء حعخبييش  يشييكهت يعقييذة ف ْٔييٕ يييا دفيي  انحكٕيييت إنييٗ حعييذٚم  أييياس ٔصٚييش الادخظيياد ٔانًانٛييت

نخؤنٛف آنٛاث نًعانجيت انًشيكم عهيٗ َرياس ٔاعي  ٔبشيكم جيزس٘ بخعيأٌ يي  الاححياد  انقٕاٍَٛ انًشحبرت بانخجاسة،

 انعاو نًقألاث انًغشب.

  خيؤل انغيُٕاث الأخٛيشة عهيٗ انًغيخٍٕٚٛ ” جيذ إٚجابٛيت“ٔأٔ ح ٔصٚش الادخظاد ٔانًانٛت أَيّ حيى احخيار إجيشاءاث

ذ آجال الأداء، انز٘ ٚشكم فضاء نهخشيأس انخُيًٛٙ ٔانخششٚعٙ، لاعًٛا يٍ خؤل دإٌَ آجال الأداء ٔإحذاد يشط

 .يٍ أجم إٚجاد حهٕل يخؤئًت ي  ْزِ اليكانٛت

  أكذ انغٛذ يضٔاس أٌ انًشأساث كاَيج إٚجابٛيت ٔيكُيج ييٍ حبيادل اٜساء حيٕل يٕ يٕ  آجيال الأداء، انيز٘ ٚشيكم

 .”آفت حٓذد انًقألاث ٔانغٛش انجٛذ نؤدخظاد انٕطُٙ“بانُغبت نّ 

  كيزن  يُاعيبت لحيذاد نجُيت يخظظيت يكهفيت برعيذاد خشٚريت طشٚيق نخفعٛيم يشطيذ آجيال الأداء، يكم ْيزا انهقياء

 .9102-9102ٔإعذاد َيايّ انذاخهٙ ٔٔ   انهًغاث الأخٛشة عهٗ يخرظ عًهّ بشعى 
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12/07/2018 

Délais de paiement : Mezouar propose des solutions 

 

Lors d’une réunion organisée avec le ministre de 

l’Economie et des Finances, Mohamed Boussaid, consacrée 

au climat des affaires et aux délais de paiement, le nouveau 

président de la Confédération Générale des Entreprises du 

Maroc (CGEM), Salaheddine Mezouar, a estimé que le 

problème des délais de paiement a battu tous les records. 

Pour y faire face, il a appelé à traiter cette question sans 

continuer de pénaliser les entreprises, particulièrement les 

Très Petites Entreprises (TPE) qui, selon le nouveau patron des patrons, sont les 

premières victimes de ce phénomène. Il a également proposé la mise en place d’une 

Commission chargée du traitement du volet fiscal et les crédits TVA. 

 

 
 

12/07/2018 

 

 

http://www.lopinion.ma/
http://www.lopinion.ma/
http://www.lopinion.ma/
http://www.lopinion.ma/
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11/07/2018 

Lancement à Rabat de l’Observatoire des délais de paiement 

Le lancement de l’Observatoire des délais de paiement (ODP) a eu lieu, mardi à Rabat, 

dans le cadre d’une rencontre entre le ministère de l’Économie et des finances et de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le thème « Climat 

des affaires et délais de paiement ». 

 

Créé en application des dispositions de l’article 5 de la loi n° 49-15, l’Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d’études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). Au titre 

de l’année en cours, l’ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel et de 

son secrétariat, ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication. En 2019, l’Observatoire 

élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d’analyse et de suivi des 

délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté Zineb El Alaoui. 

 

L’ODP sera également chargé de la publication annuelle d’un rapport comportant le bilan de 

l’évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l’Économie et des finances, 

Mohamed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. Le ministre a 

souligné à cette occasion le caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement, 

notant que c’est une question à traiter au niveau de l’administration, des établissements 

publics, des collectivités territoriales et du secteur privé. Des actions « très positives » ont été 

entreprises ces dernières années sur les plans réglementaire et législatif, notamment à travers 

la loi sur les délais de paiement et la création aujourd’hui de l’ODP qui constitue un espace de 

concertation pour trouver les solutions adéquates à cette problématique, a précisé Mohamed 

Boussaid. Pour sa part, Salaheddine Mezouar a affirmé que les discussions ont été positives et 

qu’elles ont permis d’échanger sur la question des délais de paiement, « un fléau qui met en 

péril les entreprises et le bon déroulement de l’économie nationale ». Aujourd’hui, il existe 

une prise de conscience quant à la nécessité de prendre les mesures adéquates pour faire face 

à ce problème qui ne cesse de s’intensifier, s’est-il réjoui, faisant part d’une volonté partagée 

de travailler de concert au niveau de l’ODP, qui sera coprésidé par le ministère de l’Économie 

et des Finances et la CGEM, en vue de relever ce défi et de redynamiser l’économie au niveau 

des secteurs public et privé. 

 

Cette rencontre a été l’occasion aussi de créer un comité ad-hoc chargé d’élaborer une feuille 

de route pour le déploiement de l’Observatoire des délais de paiement, l’élaboration de son 

règlement intérieur et la finalisation de son plan d’action au titre de 2018-2019. 
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11/07/2018 

MAROC: Lancement à rabat de l’observatoire des délais de paiement 

Le lancement de l’Observatoire des délais de paiement (ODP) a eu lieu, mardi à Rabat, dans 

le cadre d’une rencontre entre le ministère de l’Economie et des finances et de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le thème “Climat 

des affaires et délais de paiement”. 

Créé en application des dispositions de l’article 5 de la loi n° 49-15, l’Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d’études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

 

 

11/07/2018 

 

Boussaïd lance l'Observatoire des délais de paiements et promet d'en faire une priorité  

Le ministre de l’économie et des finances a présenté aux représentants du secteur privé les 

actions gouvernementales pour résoudre ou atténuer la problématique des délais de 

paiement. Tout en déroulant les mesures prises, il admet qu’il reste beaucoup à faire. 

 La CGEM et le GPBM étaient les invités du ministère de l’Economie et des Finances ce 

mardi 10 juillet à Rabat. La réunion qui avait pour but le lancement de l’observatoire national 

pour les délais de paiement dont le décret de création a été publié en novembre 2017, a été 

aussi l’occasion "d’un échange franc et sans complaisance" entre les représentants du secteur 

privé menés par Salaheddine Mezouar, et les responsables du secteur public à leur tête le 

ministre des Finances Mohamed Boussaid. 

"Au cours de cette réunion, nous allons essayer de faire le point sur la situation. Quand on 

parle des délais de paiement, il faut séparer ce qui relève de la sphère de la relation public-

privé et les délais à l’intérieur du secteur privé", lance d’emblée le ministre. Et d’ajouter, "on 

entend beaucoup de chiffres, mais la mise en place de l’Observatoire des délais de paiement 

permettra de dégrossir le problème, de fiabiliser les chiffres, d’identifier les obstacles et 

d’adresser ses obstacles pour les aplanir". 

S’adressant au nouveau patron des patrons et lui-même ex-ministre des Finances, Boussaid 

avance que "les délais de paiement sont un sujet qui revient, je suis certain que vous l’avez 

connu quand vous étiez à la tête du ministère". "Mais il faut reconnaître que le problème 

devient plus pesant et plus complexe. C’est un réel problème. Nous ne sommes pas restés les 

bras croisés tout ce temps, il y a eu des actions qui ont été menées par le gouvernement, par le 

ministère des finances à deux niveaux", explique-t-il déroulant les "efforts" de l’Etat dans ce 

sens. 
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Des outils réglementaires à affiner 

Sur l’aspect réglementaire et législatif, le ministre évoque: 

 L’amendement de la loi sur les délais de paiement 49-15 après un long débat avec la 

CGEM pour étendre le champ d’application de la loi 15-95 du code du commerce aux 

EEP (entreprises et établissements publics). Ce travail a été effectué en aout 2016. 

 La promulgation du décret le 22 juin 2016 fixant les délais de paiement et les intérêts 

moratoires dans la commande publique (Etat, certains EEP, collectivités territoriales). 

"Nous avons les outils réglementaires, nous pouvons les affiner au cours de cette réunion", 

explique Boussaid ne mentionnant pas le retard de publication des décrets nécessaires à 

l’effectivité de certains aspects de la loi. 

Sur le volet opérationnel: 

 La normalisation de l’exécution de la loi des Finances ce qui "permet de donner de la 

visibilité aux entreprises et aux fournisseurs de l’Etat". 

 Le remboursement des arriérés de TVA à travers un partenariat avec la CGEM et le 

GPBM au moyen de l’affacturage. Selon les chiffres présentés, sur un stock total de 

14,2 milliards de DH (2017 et antérieurs), un peu plus de 8 milliards sont concernés 

par l’opération d’affacturage. Le stock restant à traiter est de 6,2 milliards de 

dirhams. 

 Les actions en matière de trésorerie des EEP qui posait problème allongeant les 

délais de paiement. 

En 2017 et pour la première fois, le secteur public a payé des intérêts moratoires (20 MDH, 

c'est un début). Le taux d'émission sur les investissements a pour la première fois atteint 85%. 

"Tout ceci, je vous l’accorde, reste peu suffisant, eu égard à l’ampleur du problème", 

reconnaît le ministre. 

Les chiffres des délais de paiements dans les EEP présentés lors de cette réunion lui donnent 

raison: 

 Aggravation des dettes échues vis-à-vis des fournisseurs. On est passé de 16 milliards 

en décembre 2015 à 19 milliards en déc 2017. Il y a une accalmie au niveau du 

premier trimestre 2018. 

 Aggravation des délais de paiement qui dépassent les 72 jours, mais avec "une 

amélioration sensible au début de l’année 2018 puisqu’on a gagné 6 jours depuis 

décembre à aujourd’hui", relative un responsable au sein de la Direction des EPP. 

 Le nombre d’EEP qui respectent les délais contractuels est de 18. 

Ces chiffres ont été produits sur la base d’enquêtes trimestrielles sur un échantillon des EEP 

représentant les ¾ des investissements. 

"Ce sont des chiffres scientifiquement inattaquables mais critiquables, je vous le dis d’emblée 

car il s’agit de moyenne, et de moyennes des moyennes et ça ne renseigne pas forcement sur 
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la situation car il y a des disparités au sein des EEP", avance Boussaid anticipant les critiques 

du patronat. 

A la fin de la présentation, Mezouar ne rate pas l’occasion: "Ce sont des chiffres globaux, ça 

ne nous éclaire pas véritablement et ça ne nous donne pas l’affinement nécessaire pour 

prendre ensemble les bonnes décisions pour traiter ce sujet. Je vous propose de saucissonner 

les données par catégorie ou typologie de fournisseurs pour mieux appréhender la 

problématique. C’est le travail que nous avons fait et cela montre combien la TPME souffre. 

C’est le tissu le plus menacé de migration vers l’informel et la disparition". 

Sans le contredire, Boussaid rétorque prouvant qu’il y a un véritable problème au niveau de 

l’information sur le sujet. "Vous avez raison et je vous l’ai dit au début. J’ai les chiffres 

détaillés des EEP et je peux vous dire que la moyenne cache beaucoup de disparités. Il y a des 

EPP qui atteignent 200 jours", explique-t-il. 

"J’ai des EEP qui ont des trésoreries excédentaires mais qui ne paient pas car il y avait 

vacance de DG, elles attendent la nomination d'un nouveau DG. J’ai d’autres exemples où il y 

a vraiment un problème de trésorerie comme les AREF et l’Etat fait l’effort". 

"La situation des EEP et les raisons de l'allongement des délais de paiement diffèrent. Cette 

réunion nous permettra d’avoir une vision beaucoup plus claire de la situation et de savoir 

comment on doit agir pour juguler ou régler le problème le plus tôt possible avec la rigueur, la 

permanence et la détermination". 

L’observatoire pour unifier les chiffres  

Pour résoudre le problème des statistiques, les deux parties comptent sur l’observatoire qui 

vient d’être lancé. C’est une "instance consultative" qui doit "à la demande des autorités 

gouvernementales concernées, réaliser des analyses et des études basées sur des observations 

statistiques relatives aux pratiques des entreprises en matière de délais de paiement. Il peut 

être également consulté par lesdites autorités sur toutes les questions relatives aux délais de 

paiement entre les entreprises". 

Il doit publier annuellement un rapport comportant le bilan de l’évolution des comportements 

des entreprises en termes de délais de paiement. 

La DEPP qui assure le secrétariat de l’observatoire propose de consacrer l’année 2018 à "la 

mise en place du cadre organisationnel de l’ODP et de son secrétariat et l’élaboration du plan 

de communication". 

Le premier rapport ne sera produit qu’en 2019. 

Une plateforme de réclamation 

Le ministère annonce également le lancement d’une plateforme électronique "qui permet 

d’interagir avec l’ensemble des fournisseurs des EPP au niveau de leurs réclamations sur les 

délais de paiement". 
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Selon la DEPP qui chapeaute le projet, cette plateforme "ne se substitue pas aux systèmes 

d’information des EEP qui prennent en charge les opérations du processus de paiement et la 

relation avec leurs fournisseurs". 

Ses objectifs? 

 Quantifier et mesurer la problématique des retards de paiement et suivre son évolution. 

 Améliorer les délais de traitements des dettes échues. 

 Identifier les causes de retard de paiement et leur apporter les solutions adéquates. 

 Fluidifier les échanges et la communication ainsi que la transparence. 

Au final, Mohamed Boussaid annoncera vouloir faire de la lutte contre l'allongement des 

délais de paiement sa priorité. 

 

 

 

  11/07/2018 

  

Délais de paiement : De nouvelles mesures attendues pour la rentrée 

  

Le gouvernement et la CGEM ont décidé de poursuivre jusqu’à 

septembre prochain leurs concertations sur l'épineux dossier des 

délais de paiement, en associant le secteur bancaire. De 

nouvelles mesures seront, ensuite, prises afin de sortir 

l'économie de ce bourbier. Le moral du secteur privé est jugé 

bas face aux retards de paiement qui restent la 1re cause de mortalité des entreprises. 

Les délais de paiement continuent d'occuper la scène. Le 10 juillet à Rabat, le gouvernement 

s’est, de nouveau, réuni avec la CGEM pour se concerter autour des retards de paiement qui 

asphyxient les entreprises. Cette réunion, qui a fait se rassembler pour la première fois le 

gouvernement et le patronat sous la présidence de Salaheddine Mezouar, était également 

destinée à l’activation de l'Observatoire des délais de paiement. Un dossier qui concerne aussi 

bien les administrations, les entreprises et établissements publics et les collectivités 

territoriales que le secteur privé.  

En clair, deux décisions concrètes ont été prises à l’issue de cette réunion co-présidée par le 

ministre de l’Économie et des finances, Mohamed Boussaïd, et Salaheddine Mezouar, en 

présence des représentants des ministères de l’Intérieur, l’Industrie, Bank Al-Maghrib et du 

Groupement professionnel des banques du Maroc (GPBM).  

D'abord, gouvernement et CGEM ont convenu de poursuivre jusqu’à septembre prochain les 

pourparlers et les négociations, en associant le secteur bancaire, dans le but de prendre de 

nouvelles mesures pour la réduction des retards de paiement et la maîtrise des dettes 

fournisseurs. Ensuite, mettre sur pied, d’ici le mois prochain, un comité restreint CGEM-

Collectivités locales dédié aux retards de paiement. En attendant, la situation ne cesse de 

s’aggraver selon le nouveau patron des patrons. «À mon arrivée à la CGEM, le moral du 
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secteur privé n'était pas bon et la déprime perdure pour une grande partie               

d’entreprises, à cause notamment de cet épineux problème des retards de paiement»,                

a déclaré le président de la CGEM. 

Depuis 2010, l’allongement des délais de paiement reste la 1re cause de mortalité des 

entreprises, rappelle la Confédération. De même, 40% des défaillances sont engendrées par 

des défauts de paiement. La TPE demeure la première victime (91% des défaillances 

enregistrées au Maroc), avec un allongement de plus de 77 jours des délais clients depuis 

2010 à 9,9 mois en 2016, contre 6,6 mois pour les délais fournisseurs. Suit la PME avec des 

délais clients de 5,1 mois et fournisseurs de 3,5 mois. La grande entreprise reste la seule 

catégorie où la courbe des délais de paiement est inversée : les délais fournisseurs (4,3 mois) 

sont supérieurs aux délais clients (3,4 mois). 

 

 La tendance de l’allongement des délais de paiement se confirme, en 2017. Selon cette fois 

Euler Hermes, les entreprises devaient attendre en moyenne 83 jours pour être payées par 

leurs clients. Ce délai reste parmi les plus longs à l’échelle mondiale, comme nous 

l’annoncions en mai dernier. Concernant les crédits interentreprises, les derniers chiffres 

(378,25 milliards de DH en 2016) montrent qu’ils continuent de dépasser le crédit bancaire 

aux entreprises (318,97 milliards de DH). Et la situation ne s’améliore pas. Sur la base d’une 

étude réalisée par Bank Al-Maghrib portant sur un échantillon d’environ 72.000 entreprises 

non financières privées et publiques, «les délais de paiement des créances inter-entreprises 

continuent d’afficher des niveaux élevés, notamment pour les TPME et certains secteurs 

d’activité», avait révélé le 5 juillet dernier la Banque centrale à l’issue de la 7e réunion du 

comité de coordination et de surveillance des risques systémiques (CCSRS). Selon 

l’institution, cette situation constatée ces dernières années, accentue la pression sur les 

trésoreries des entreprises et appelle, encore une fois, à la mise en œuvre effective de la 

réforme du cadre législatif et réglementaire relatif aux délais de paiement. 

«Notre principal message à l’issue de cette première réunion entre le gouvernement et le 

nouveau président de la CGEM, c’est que nous avons décidé de prendre à bras le corps cette 

problématique des délais de paiement et d’en faire une priorité. Certes, des actions très 

positives ont déjà été entreprises sur les plans réglementaire et législatif, comme la loi sur les 

délais de paiement et le décret fixant les intérêts moratoires relatifs aux commandes 

publiques, et sur le plan opérationnel, comme la création de l’Observatoire ou encore le 

remboursement des crédits TVA, mais beaucoup de travail reste à faire. Après cette réunion, 

je suis extrêmement confiant d’arriver très rapidement à des résultats positifs et tangibles face 

à cette problématique», promet Boussaid.  
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Délais de paiement : Le 1
er

 rapport de l’Observatoire pour 2019 

L’Observatoire des délais de paiement (ODP), nouvellement lancé ce mardi, publiera son 

premier rapport en 2019. L’instance se chargera d’élaborer un rapport comportant le bilan de 

l’évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement. Cette année, 

l’ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel et de son secrétariat ainsi 

qu’à l’élaboration d’un plan de communication. La présidence de l’ODP, rappelons-le, est 

confiée au ministère de l’Économie et des Finances qui assure également le secrétariat dudit 

Observatoire à travers la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

 

 

11/07/2018 

 

A l’occasion d’une première réunion au sujet de l’Observatoire : Délais de paiement, la 

première bataille de Mezouar 

Le problème des délais de paiement est sérieux pour le secteur privé, il s’y est même 

aggravé. 

L’Observatoire est une instance consultative au service des 

instances gouvernementales. Cette structure est, de plus, 

chargée d’éditer un rapport annuel autour des délais de 

paiement. 

«Nous avons battu tous les records !». Les propos de 

Salaheddine Mezouar, mardi à Rabat, sur les délais de paiement, démontrent la situation 

délicate de ceux-ci, vu leur longueur. «Je ne veux jeter la responsabilité sur personne», 

enchaîne le président de la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) qui a 

pris un ton sérieux lors de la réunion consacrée à la présentation de l’Observatoire des délais 

de paiement. Une rencontre dont une partie s’est déroulée à huis clos. 

Les volontés intenses de Mezouar 

Selon le président de la CGEM, le problème des délais de paiement est sérieux pour le secteur 

privé, il s’y est même aggravé. «Je n’ai pas trouvé un secteur privé avec un bon 

moral», enchaîne-t-il. A propos de l’Etat, celui-ci n’est, à ses yeux, pas exemplaire. «Quels 

sont les arriérés de l’Etat ? Que compte-t-il faire pour régler cela?», avance M. Mezouar. Le 

président s’interroge également à propos des décrets d’application de la loi consacrée aux 

délais de paiement. «Où en est-on ?», poursuit-il. Pour lui, il s’agit de «traiter ensemble cette 

question sans continuer à pénaliser les victimes des longs délais de paiement dans une 

logique d’équilibre fiscal». Il propose, de plus, la création d’une commission tout en 

s’exprimant sur ses soucis à propos de la TVA. Il s’interroge, dans ce sens, sur la manière de 

consacrer la neutralité de la TVA. «Pour aller vers les réformes, je suggère qu’il y ait une 

http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
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cellule qui puisse traiter ces aspects-là. Nous avons besoin de sortir avec des signaux qui 

redonnent la confiance», ajoute-t-i.م 

 

Les réponses de Boussaïd 
C’était au ministre de l’économie et des finances, qui avait pris la parole en premier, de lui 

répondre : «La confiance c’est aussi des actes». Concernant l’événement, Mohamed Boussaïd 

précise que c’est la première du genre à propos de l’observatoire. Pour lui, le sujet des délais 

de paiement est «brûlant et devient plus pesant, voire complexe» de par le foisonnement des 

chiffres entre autres. D’où l’intérêt de l’observatoire qui est, selon ses dires, destiné 

à «fiabiliser les chiffres et identifier les obstacles pour les redresser».  

 

L’argentier du Royaume, par l’occasion, a rappelé les efforts entrepris par le gouvernement et 

son département au niveau réglementaire, notamment l’amendement de la loi relative aux 

délais de paiement 49-15. M. Boussaïd évoque également des actions opérationnelles à 

l’instar du remboursement de la TVA à l’export et des initiatives destinées à reconnaître le 

butoir ainsi que des actions au niveau de la trésorerie et établissements publics. «Mais ce n’est 

pas suffisant. C’est pourquoi nous avons tenu cette réunion afin de régler le problème le plus 

tôt possible et pour que les délais de paiement se normalisent», affirme-t-il. Concernant 

l’observatoire, le ministre précise que celui-ci est une instance consultative au service des 

instances gouvernementales. Cette structure est, de plus, chargée d’éditer un rapport annuel 

autour des délais de paiement. Aussi, cet observatoire est doté d’une plate-forme informatique 

afin d’interagir avec l’ensemble des fournisseurs des établissements publics au niveau de leurs 

réclamations et de constituer une source d’information. 

 

Evaluation de la réforme des intérêts moratoires, partie intégrante des délais 

L’événement a été l’occasion de présenter l’impact de la 

réforme de l’élargissement du champ d’application des intérêts 

moratoires. Cette réforme destinée à l’Etat et aux collectivités 

territoriales prévoit des délais de paiement fixés à 60 jours au 

lieu de 90. L’évaluation faite de cette réforme  laisse voir une 

augmentation du champ de couverture de la commande 

publique. 

En 2016, la valeur de ces intérêts s’est fixée à 34,2 milliards DH pour 4.437 marchés publics. 

En 2017, ils se sont établis à 58 milliards DH pour 228 000 actes d’achats publics. Selon la 

présentation, cette réforme a permis, pour la première fois, d’appréhender des délais moyens 

de certification du service fait. Dans l’ensemble, cette réforme a permis une réduction 

drastique du délai global moyen de paiement de la commande publique. Quant au délai de 

paiement, il a atteint 27,6 jours pour l’Etat et les collectivités territoriales. En termes de 

marchés publics, le délai s’est fixé pour l’Etat à 146 jours en 2016 et 58 en 2017. 

 

 

http://aujourdhui.ma/wp-content/uploads/2018/07/Mohamed-Boussaid.jpg?x75484
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La TPE, première victime du délai de paiement 

Selon une deuxième présentation, sur la base des données d’Inforisk, faite lors de 

l’événement, la TPE est la première victime du délai de paiement. Celui-ci a atteint 10 mois 

en 2015. La conséquence étant que le crédit inter-entreprise a dépassé le crédit bancaire. 

Dans la région, le Maroc est le seul pays à avoir de longs délais de paiement par rapport à 

d’autres à l’instar de la Tunisie, voire la Turquie. Dans le pays, la TPE est victime 

d’allongement de 77 jours depuis 2010. Dans les TPE dont le chiffre d’affaires est de 10 

millions DH le délai est de 9,9 mois pour encaisser et 6,6 mois pour payer les factures 

reçues. Pour les PME de 200 millions DH de chiffre d’affaires, le délai va de 5,1 mois à 3,5 

mois. Quant aux grandes entreprises, le délai est de 3,4 mois à 4,3 mois. Les délais qui 

dépassent 10 mois dans la TPE sont notamment enregistrés dans le secteur du BTP et le 

commerce. 

 

 

 

  

11/07/2018 

 

L’Edito : Triste record mondial 

Hier le Ministère des Finances et la CGEM ont signé un accord pour créer un  Observatoire 

des paiements. C’est le premier acte public de Salaheddine Mezouar, le nouveau patron des 

patrons. On observe qu’il avance en diplomate, démarche très différente de Miriem Bensalah-

Chaqroun. On verra ce qui marche le mieux: secouer ou caresser? En attendant, un simple 

observatoire des paiements paraît une mesure bien timide face aux drames à multiples facettes 

générés par les délais de paiement trop longs. La moitié des 8.000 PME mortes l’année 

dernière sont mortes de paiements en retard. La croissance des défaillances est à deux chiffres 

depuis 8 ans.  A-t-on vraiment conscience que c’est un record mondial? Un terrible record 

mondial qui, faillite après faillite, pousse le Maroc en dehors du champ de confiance, 

nécessaire au commerce, aux investissements et, pour tout dire, nécessaire à la croissance du 

niveau de vie des Marocains.       Les bureaux privés d’analyse Euler Hermes et Inforisk n’ont 

attendu ni le Ministère de l’Industrie ni celui des Finances pour alarmer les pouvoirs publics 

et porter la voix des entreprises. Heureusement, sinon on serait encore prisonnier du déni. 

Partout se produisent des manifestations, des protestations, sans compter les boycotts. Parfois, 

de la violence s’y glisse. Il arrive que de jeunes hommes insultent et crachent sur des 

touristes. Ces jeunes sont si marginalisés qu’ils ne sont même plus conscients que ces 

touristes aident à sortir le Maroc de sa dépression. Une dépression qui a mis 2,8 millions de 

jeunes, 8% de la population, sur la paille. Ni eux, ni les employés des entreprises fermées ne 

participent à la création de richesse, pour eux, pour leur famille, pour le Maroc. Les 

manifestants protestent pour le pouvoir d’achat: ils ont raison. Mais cela ne vient pas des 

prix.  

Cela vient de trois gouvernements successifs,  tous incapables de produire une politique de 

croissance à partager. 
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 Le groupement exige un calendrier de 

remboursement des arriérés de l’Etat 

 Boussaid interpellé sur le chantier de 

la neutralité de la TVA 

 Dynamique d’investissements: les 

entreprises en manque de visibilité 

 

Pour sa première sortie «one to one» avec les 

Finances, Salaheddine Mezouar  a tenu  à 

marquer son territoire. Celui d’un 

groupement, la CGEM, qui s’inquiète 

fortement de la conjoncture que traversent 

les entreprises. Cette rencontre organisée avec Mohamed Boussaid était consacrée au «climat 

des affaires et délais de paiement». Plusieurs responsables ont fait le déplacement comme 

notamment Ahmed Rahhou, PDG de CIH Bank, Abderrahim Bouazza, DG de Bank Al-

Maghrib, El Hadi Chaibaïnou, responsable du GPBM et  Khalid Safir, patron de la DGCL du 

ministère de l’Intérieur.  Pour Mezouar, les délais de paiement ont battu tous les records. Sans 

en rejeter la responsabilité sur le seul département des Finances, il en appelle à un retour à la 

confiance.  

Pour lui, «dans une réunion pareille, nous devons sortir avec des signaux d’inflexion, dans  de 

la transparence et de la franchise. Pour le secteur privé, le moment est sérieux et le ministre 

des Finances a reconnu que la problématique des délais de paiement s’est aggravée».  

Le président de la CGEM n’y va pas par quatre chemins. Il veut être fixé sur «les montants 

des arriérés de l’Etat et surtout comment le ministère des Finances compte procéder pour les 

régler». Car, dit-il, « la machine a besoin d’oxygène. Ce travail doit se faire, la main dans la 

main, avec les Finances».  Faisant référence à la loi de 2016, il a soulevé la question des 

décrets d’application qui tardent à voir le jour. Il s’agit de traiter cette question sans continuer 

à pénaliser les entreprises, particulièrement les TPE, les premières victimes de ce phénomène 

qui continue d’augmenter.  
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Observatoire 

Boussaid a lancé par la même occasion l’observatoire des délais de paiement. Pour donner 

plus d’élan et d’efficacité au travail de cette nouvelle structure, composée de représentants des 

secteurs public et privé, le ministre des Finances a proposé au président de la CGEM la 

coprésidence. Officiellement, c’est une instance consultative au service des autorités 

gouvernementales sur toutes les questions relatives aux délais de paiement des entreprises. 

Elle se veut comme une plateforme pour l’échange, la concertation et la proposition de 

mesures et d’actions visant la réduction des retards de paiement et la maîtrise des dettes des 

fournisseurs.  

L’Observatoire a tenu hier sa première réunion. Celle-ci a permis de constituer un comité ad 

hoc chargé d’élaborer une feuille de route pour le déploiement de l’observatoire et 

l’élaboration de son règlement intérieur ainsi que son plan d’action pour la période 2018-

2019.  

Parallèlement à cette action, le ministère des Finances a lancé par la même occasion une 

plateforme électronique des réclamations des fournisseurs sur les délais de paiement des 

établissements et les entreprises publics. Ce site, élaboré en concertation avec la CGEM, est 

logé à la DEPP du ministère. 

 

 Voulant être pragmatique, l’ancien chef de la 

diplomatie a proposé de mettre en place une 

commission pour le traitement du volet fiscal. Idem 

pour les crédits TVA. Sur ce dossier, des 

engagements de remboursement ont été pris. Ainsi, 

le stock total de 2017 et antérieur s’élevait à 14,2 

milliards de DH. Pas moins de 8 milliards ont été 

traités dans le cadre de l’opération d’affacturage, 

qui a porté sur un peu plus de 8 milliards de DH. 

Ainsi, le stock restant à traiter est estimé à un peu 

plus de 6,2 milliards de DH. Dans cette opération, 

Mezouar s’inscrit dans l’optique de la durée et de 

l’avenir. Son idée est de voir comment consacrer une fois pour toutes la neutralité de la TVA. 

« C’est un vrai sujet sur lequel le secteur privé se dit prêt à s’engager pour aller plus loin dans 

la réforme. 
 

 Pour cela, il conseille de mettre en place une cellule pour travailler sur cette question. 

Salaheddine Mezouar souhaite sensibiliser le ministère à la mise en place d’un fonds de 

garantie pour la trésorerie des entreprises, comme celui qui a été testé et mis en œuvre en 

2010.  

Sur le manque de projets d’investissement, un comportement doit être dépassé. «Pour ce qui 

relève de notre part de responsabilité, nous agirons pour que la confiance et la dynamique 

d’investissement reviennent. Le secteur privé ressent le besoin fort de remonter la pente. Et 

pour cause, l’adrénaline pour continuer s’est estompée», note-t-il.  
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Il est impératif de prendre des engagements qui permettent de faire passer un message positif 

et casser le mauvais état d’esprit qui gangrène la société: «l’absence de visibilité revient en 

force», dit-il. Mohamed Boussaid est dans le même état d’esprit. 

 

 

 

 
11/07/2018 

 

Lancement à Rabat de l'Observatoire des délais de paiement 

 

Le lancement de l'Observatoire des délais de paiement (ODP) a eu lieu, mardi à Rabat, dans le 

cadre d'une rencontre entre le ministère de l'Economie et des finances et de la Confédération 

générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le thème "Climat des affaires et 

délais de paiement". 

  

Créé en application des dispositions de l'article 5 de la loi n° 49-15, l'Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d'études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

  

Au titre de l'année en cours, l'ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel 

et de son secrétariat ainsi qu'à l'élaboration d'un plan de communication. En 2019, 

l'Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d'analyse et 

de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté Mme El Alaoui. 

  

L'ODP sera également chargé de la publication annuelle d'un rapport comportant le bilan de 

l'évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l'Economie et des finances, 

Mohamed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. 

  

Dans une déclaration à la presse à l'issue de la première réunion de l'ODP, M. Boussaid a 

souligné le caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement, notant que c'est 

une question à traiter au niveau de l'administration, des établissements publics, des 

collectivités territoriales et du secteur privé. 

  

Des actions "très positives" ont été entreprises ces dernières années sur les plans 

réglementaire et législatif, notamment à travers la loi sur les délais de paiement et la création 

aujourd'hui de l'ODP qui constitue un espace de concertation pour trouver les solutions 

adéquates à cette problématique, a précisé M. Boussaid. Pour sa part, M. Mezouar a affirmé 

que les discussions ont été positives et qu'elles ont permis d'échanger sur la question des 

délais de paiement, "un fléau qui met en péril les entreprises et le bon déroulement de 

l'économie nationale". 

  

Aujourd'hui, il existe une prise de conscience quant à la nécessité de prendre les mesures 

adéquates pour faire face à ce problème qui ne cesse de s'intensifier, s'est-il réjoui, faisant part 

d'une volonté partagée de travailler de concert au niveau de l'ODP, qui sera coprésidé par le 

ministère de l'économie et des finances et la CGEM, en vue de relever ce défi et de 

redynamiser l'économie au niveau des secteurs public et privé. 
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Cette rencontre a été l'occasion aussi de créer un comité ad-hoc chargé d'élaborer une feuille 

de route pour le déploiement de l'Observatoire des délais de paiement, l'élaboration de son 

règlement intérieur et la finalisation de son plan d'action au titre de 2018-2019. 

  

Ont pris part à la rencontre notamment les membres de l'ODP, des représentants des 

ministères de l'Economie et des finances, de l'Intérieur et de l'Industrie, de Bank Al-Maghrib 

et du Groupement professionnel des banques du Maroc. 

 

 

 

 
11/07/2018 
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10/07/2018 

Observatoire des délais de paiement: comment BOUSSAID entend booster les PME 

Le ministre de l’Economie et des finances a décidé de ne pas lâcher Saâd-Eddine El Othmani 

sur la question épineuse des délais de paiement qui handicape les petites et moyennes 

entreprises (PME). Un observatoire chargé de résoudre ce problème sera opérationnel dès ce 

mardi. 

Mohammed Boussaid a un plan en tête pour en finir avec le problème des délais de paiement. 

Il entend raccourcir ces délais jugés longs, pénalisant la trésorerie des entreprises, au point de 

menacer la survie des TPME. Des ressources budgétaires seront ainsi mobilisées pour aboutir 

à de nouvelles procédures simplifiées. Pour cela, un Observatoire des délais de paiement verra 

le jour au Maroc. 

C’est dans ce cadre qu’intervient la rencontre de demain mardi 10 juillet, co-présidée par le 

ministre des Finances, Mohammed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine 

Mezouar, et placée sous le thème: «Climat des affaires et délais de paiement». L’événement 

sera marqué par la présentation et le lancement officiel dudit Observatoire. 

 L’allongement des délais de paiement est l’un des freins majeurs à la compétitivité de 

l’économie marocaine. Le phénomène s’est accentué depuis 2016, sachant que les opérateurs 

économiques sont loin de se conformer au délai maximum de 60 jours prévu par la loi. 
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10/07/2018 
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10/07/2018 

 

Délais de paiement : Le 1er rapport de l’Observatoire pour 2019 

L’Observatoire des délais de paiement (ODP), 

nouvellement lancé ce mardi, publiera son premier rapport 

en 2019. L’instance se chargera d’élaborer un rapport 

comportant le bilan de l’évolution des comportements des 

entreprises en termes de délais de paiement. Cette année, 

l’ODP procédera à la mise en place de son cadre 

organisationnel et de son secrétariat ainsi qu’à l’élaboration 

d’un plan de communication. La présidence de l’ODP, 

rappelons-le, est confiée au ministère de l’Économie et des 

Finances qui assure également le secrétariat dudit 

Observatoire à travers la Direction des entreprises 

publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

 

10/07/2018 

Lancement à Rabat de l’Observatoire des délais de paiement 

Rabat – Le lancement de l’Observatoire des délais de paiement (ODP) a eu lieu, mardi à 

Rabat, dans le cadre d’une rencontre entre le ministère de l’Economie et des finances et de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le thème “Climat 

des affaires et délais de paiement”. 

 

 

 

 
10/07/2018 

Délais de paiement : Le Maroc lance officiellement son Observatoire 

Le lancement de l’Observatoire des délais de paiement (ODP) a eu lieu, ce mardi à Rabat, 

dans le cadre d’une rencontre entre le ministère de l’Economie et des finances et de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le thème « Climat 

des affaires et délais de paiement ». 

 

Créé en application des dispositions de l’article 5 de la loi n° 49-15, l’Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d’études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

 



 24  

 

Au titre de l’année en cours, l’ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel 

et de son secrétariat ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication. En 2019, 

l’Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d’analyse et 

de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté Mme El Alaoui. 

 

L’ODP sera également chargé de la publication annuelle d’un rapport comportant le bilan de 

l’évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l’Economie et des finances, 

Mohamed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. 

 

Dans une déclaration à la presse à l’issue de la 1ère réunion de l’ODP, Boussaid a souligné le 

caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement, notant que c’est une question 

à traiter au niveau de l’administration, des établissements publics, des collectivités 

territoriales et du secteur privé. 

 

Des actions « très positives » ont été entreprises ces dernières années sur les plans 

réglementaire et législatif, notamment à travers la loi sur les délais de paiement et la création 

aujourd’hui de l’ODP qui constitue un espace de concertation pour trouver les solutions 

adéquates à cette problématique, a précisé Boussaid. Pour sa part, Mezouar a affirmé que les 

discussions ont été positives et qu’elles ont permis d’échanger sur la question des délais de 

paiement, « un fléau qui met en péril les entreprises et le bon déroulement de l’économie 

nationale ». 

 

Aujourd’hui, il existe une prise de conscience quant à la nécessité de prendre les mesures 

adéquates pour faire face à ce problème qui ne cesse de s’intensifier, s’est-il réjoui, faisant 

part d’une volonté partagée de travailler de concert au niveau de l’ODP, qui sera coprésidé 

par le ministère de l’économie et des finances et la CGEM, en vue de relever ce défi et de 

redynamiser l’économie au niveau des secteurs public et privé. 

 

Cette rencontre a été l’occasion aussi de créer un comité ad-hoc chargé d’élaborer une feuille 

de route pour le déploiement de l’Observatoire des délais de paiement, l’élaboration de son 

règlement intérieur et la finalisation de son plan d’action au titre de 2018-2019. 

 

Ont pris part à la rencontre notamment les membres de l’ODP, des représentants des 

ministères de l’Economie et des finances, de l’Intérieur et de l’Industrie, de Bank Al-Maghrib 

et du Groupement professionnel des banques du Maroc. 
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10/07/2018 

Le Maroc met en route l’Observatoire des délais de paiement 

L’Observatoire des délais de paiement (ODP) a été lancé mardi 10 juillet à Rabat. Il s’agit 

d’une instance chargée de réaliser des analyses d’études basées sur des observations 

statistiques, et qui concernent les pratiques des entreprises en matières des délais de paiement. 

Dans un premier temps, l’ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel et de 

son secrétariat ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication, a expliqué Zineb El 

Alaoui, chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation. 

C’est en 2019 que l’Observatoire renforcera ses actions en matière d’analyse et de suivi en 

élaborant son premier rapport, a-t-elle ajouté. 

Le lancement de l’ODP s’est fait lors d’une rencontre entre le ministère de l’économie et des 

finances et la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), placée sous le thème 

« Climat des affaires et délais de paiement ». 

Après le lancement, l’ODP a tenu sa première réunion, au cours de laquelle le ministre de 

l’Économie et des finances, Mohamed Boussaïd, a souligné le caractère prioritaire de la 

problématique des délais de  paiement. 

Il a fait noter que c’est une question qui doit être traitée au niveau de l’administration, des 

établissements publics, des  collectivités territoriales et du secteur privé. 

Cette rencontre, qui a connu la participation de différents acteurs concernés par la 

problématique, a également été l’occasion de mettre en place un comité ad-hoc. Ce dernier 

aura pour mission de dresser une feuille de route pour le déploiement de l’Observatoire, 

l’élaboration de son règlement intérieur et in fine, la finalisation de son plan d’action au titre 

de l’année 2018-2019. 

 

10/07/2018 

Un observatoire des délais de paiement voit le jour 

Mohamed Boussaid est déterminé à ce que le problème des délais de paiement soit aplani 

pour le bien être des entreprises. Un Observatoire des délais de paiement est né. Sur la période 

2015-2017, il  est constaté une aggravation de dettes fournisseurs des secteurs public et privé. 

Elles sont passées de 16 Mds de DH en décembre 2015 à 19,7 Md en 2016 et à 19,3 Mds en 

décembre 2017. 
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Mohammed Boussaid, Ministre de l’Economie et des Finances et Salaheddine Mezouar, 

Président de la Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM) ont co-présidé, 

mardi 10 juillet 2018 au siège du Ministère, une réunion consacrée à la thématique du « 

Climat des affaires et des délais de paiement ». 

Cette thématique s’inscrit dans le cadre des efforts engagés de manière concertée entre les 

pouvoirs publics et les représentants du secteur privé pour l’amélioration du climat des 

affaires au Maroc et l’optimisation des délais de paiement des dettes fournisseurs des secteurs 

public et privé. 

« La problématique du délai de paiement devient plus pesante et plus complexe. Toutefois, 

tout au long de ces dernières années, nous ne sommes pas restés les mains croisées dans la 

mesure où des actions ont été menées par par le ministère des finances et par le secteur privé 

», explique en préambule M.Boussaid. 

Les actions entreprises sur le niveau réglementaire et législatif sont relatives à l’amendement 

de la loi sur les délais de paiement pour étendre le champ d’application, après un long débat 

avec la CGEM, de la loi 15-95 formant code du commerce aux établissements publics et à 

vocation commerciale. Il s’agit aussi de la promulgation du décret du 22 juin 2016 fixant les 

délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques. 

« Sur le plan réglementaire et législatif, les outils sont presque là, mais cela n’empêche qu’il 

soit toujours possible de les affiner », précise l’argentier du Royaume. 

Sur le plan opérationnel, les actions ont concerné la normalisation de l’exécution de la Loi de 

Finances, ce qui a permis de donner plus de visibilité aux entreprises et fournisseurs qui 

travaillent avec l’Etat. Autre mesure importante déployée est le remboursement des arriérés de 

TVA à l’export, à l’investissement pour environ 10 Mds de DH à travers le partenariat avec la 

CGEM. Ce qui a permis de soulager un tant soit peu la trésorerie des entreprises. 

Des actions ont été aussi déployées pour alléger la trésorerie des établissements publics 

(académies régionales d’éducation). Toutes ces actions n’ont pas pu éradiquer cette grande 

problématique. Le but aujourd’hui de cette réunion est d’ailleurs de tirer au clair la situation et 

de savoir comment agir pour juguler le problème avec rigueur. 

Cette rencontre est l’occasion de présenter l’Observatoire des délais de paiement : instance 

consultative au service des autorités réglementaires sur toutes les questions relatives aux 

délais de paiement. Sa mission est d’éditer un rapport sur les délais de paiement sur tous ses 

aspects (administration, établissements publics et secteur privé). 

La réunion se veut également un moment de présenter une plateforme informatique montée 

par la DEPP et qui permet d’interagir avec l’ensemble des fournisseurs des établissements 

publics en matière de réclamations de délais de paiement. « Cette plateforme sera intéressante 

parce qu’elle va permettre à la fois de régler ce problème auprès des établissements publics et 
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être une source d’informations pour identifier les obstacles qui se dressent pour réduire les 

délais de paiement », explique M. Boussaid. 

Le Patron des patrons, Salaheddine mezouar  rappelle qu’à son arrivée, il a trouvé un secteur 

privé avec un moral en berne, voire une déprime pour certaines entreprises. Sans vouloir 

s’attarder sur le constat, il va droit au but. « L’essentiel est de travailler ensemble des mesures 

pour rétablir la confiance et éradiquer la problématique des délais de paiement», tranche-t-il. 

Et d’ajouter : « Dans ce type de réunion, il faut que la transparence et la franchise soient de 

rigueur. Le moment est sérieux pour le secteur privé et l’Etat est appelé à assumer sa 

responsabilité ». Il est important de s’accorder sur la dynamique, sur les messages comme sur 

les actions. 

Les chiffres fournis par la Direction des Entreprises et Etablissements publics Sur un 

échantillon de 83 entreprises et établissements publics (EEP) qui concentrent l’essentiel des 

enjeux du secteur public, 52 Mds de DH d’investissements sont engagés en moyenne 

annuellement. Ils représentent 74% en moyenne du Budget général d’investissement sur la 

période 2015 2017. Il ressort de l’analyse de cet échantillon, une aggravation de dettes échues 

vis à vis des fournisseurs. Elles sont passées de 16 Mds de DH en décembre 2015 à 19,7 Md 

en 2016 et 19,3 Mds en décembre 2017. Au niveau du premier trimestre 2018 une accalmie 

est à signaler, ce qui a permis de revenir au niveau des dettes échues à fin décembre 2015. 

Mais le problème est encore d’une grande ampleur ! 

Autre élément en aggravation, est le délai des délais de paiement. Une amélioration au 

premier trimestre 2018 a été par contre  enregistrée. Le nombre d’entreprises qui respectent 

les délais de paiement contractuels s’est amélioré de 18 EEP. 

D’après le responsable au sein de la DEPP, les causes de l’allongement des délais de paiement 

sont : l’insuffisance des systèmes informatique et comptables, la pression sur la trésorerie, la 

qualité des dossiers de paiement chez les fournisseurs, la défaillance des fournisseurs dans la 

réalisation de leurs prestations. 

La rencontre MEF-CGEM a enchaîné avec la tenue de la première réunion de l’Observatoire 

qui a permis la constitution d’un Comité Ad hoc chargé d’élaborer une feuille de route pour le 

déploiement dudit Observatoire et l’élaboration de son règlement intérieur ainsi que pour la 

finalisation de son plan d’action au titre de la période 2018-2019.  
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10/07/2018 

 

Lancement, mardi 10 juillet, de l'observatoire des délais de paiement 

Une rencontre sous le thème "Climat des affaires et délais de paiement", présidée par 

Mohammed Boussaid, ministre de l'Economie et des Finances, aura lieu mardi 10 juillet au 

siège du ministère de l'Economie à Rabat. Lors de cette rencontre, M. Boussaid présentera 

l'Observatoire des délais de paiement, qui sera lancé le même jour. 

Cette rencontre sera marquée par la présence de Salaheddine Mezouar, président de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM).  

 

10/07/2018 

Observatoire des délais de paiement: comment ça marche? 

Les missions de l’observatoire des délais de paiement, les noms des personnes désignées, le 

plan d’action 2018-2019, etc. Voici ce qui a été décidé lors de la rencontre coprésidée par le 

ministre des Finances et le président de la CGEM, ce mardi 10 juillet à Rabat. 

C'est aujourd'hui qu'a eu lieu le lancement officiel de l'Observatoire des délais de paiement, en 

marge d'une rencontre coprésidée par le ministre de l'Économie et des finances, Mohamed 

Boussaid, et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. Les missions de ce nouvel 

organe consultatif sont fixées par un décret publié en novembre dernier. En effet, à la 

demande des autorités concernées, l’Observatoire des délais de paiement est chargé de réaliser 

des analyses et des études basées sur des observations statistiques relatives aux pratiques des 

entreprises en matière de délais de paiement. Il peut également être consulté par lesdites 

autorités sur toutes les questions relatives aux délais de paiement inter-entreprises. 

S’inspirant de l’expérience française, le périmètre d’intervention de l’Observatoire couvre 

l’administration, les collectivités territoriales et les entreprises à la fois du public et du privé. 

Bien que le décret donnant naissance à l’Observatoire ait confié sa présidence au ministre de 

l’Économie et des finances, Mohamed Boussaid, ce dernier a pris de court les participants à la 

rencontre de Rabat, en proposant l'idée d'une coprésidence avec le président de la CGEM.  

D’autres entités ont été également impliquées dans la gestion dudit Observatoire, à savoir le 

ministère du Commerce et de l’industrie, la Fédération des chambres de commerce, la 

Trésorerie générale du Royaume (TGR), la Direction des entreprises publiques et de la 

privatisation (DEPP), la CGEM, le GPBM et Bank Al-Maghrib.  
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Trois autres membres ont été désignés par le ministre de l’Économie et des finances. Il s’agit 

de: 

 Khalid Safir, directeur général des collectivités locales (DGCL) 

 Larbi Benrazzouk, directeur général de l’ANPME  

 Samir Oudghiri Drissi, DG de Lesieur Cristal (représentant le secteur privé). 

Le secrétariat de l’Observatoire a été confié à la DEPP (en France, cette fonction est assurée 

par la Banque de France). Le décret de l’Observatoire prévoit la publication tous les ans d’un 

rapport comportant le bilan de l’évolution du comportement des entreprises en matière de 

délais de paiement. 

Le plan d’action de l’année 2018 prévoit la mise en place d’un cadre organisationnel de 

l’Observatoire et de son secrétariat, ainsi qu’un plan de communication. Le premier rapport 

est prévu pour 2019. Un comité ad hoc sera constitué pour finaliser ce plan d’action. 

 

10/07/2018 

Le casse-tête des délais de paiement 

A l'occasion du lancement de l'Observatoire des délais de paiement, pouvoirs publics et 

représentants du secteur privé s'accordent à dire que le sujet est complexe. 

"Nous avons battu tous les records". Ce sont les propos de Salaheddine Mezouar, tels que 

rapportés par Aujourd'hui le Maroc qui, dans son édition du 11 juillet, consacre un article à la 

réunion dédiée à la présentation de l'Observatoire des délais de paiement. 

  

Le président de la CGEM souligne que le problème des délais de paiement est sérieux pour le 

secteur privé. Il s'y est même aggravé. Pour ce qui est de l'Etat, celui-ci n'est pas exemplaire, 

selon le patron des patrons qui s'interroge également sur les décrets d'application de la loi 

sonsacrée aux délais de paiement. Pour lui, il s'agit de traiter l'ensemble de cette question sans 

continuer à pénaliser les victimes des longs délais de paiement, dans une logique d'équilibre 

fiscal. Il propose, de plus, la création d'une commission, tout en exprimant ses soucis à propos 

de la TVA. 

  

Pour le ministtre des Finances, présent à l'événement, le sujet des délais de paiement est 

brûlant. D'où l'intérêt de l'Observatoire qui est, selon ses dires, destiné à fiabiliser les chiffres 

et identifier les obstacles. L'argentier du royaume a rappelé les efforts entrepris par le 

gouvernement et son département au niveau réglementaire, notamment l'amendement de la loi 

relative aux détails de paiement. Le ministre évoque également des actions opérationnelles à 

l'instar du remboursement de la TVA à l'export et des initiatives destinées à reconnaître le 

butoir ainsi que des actions au niveau de la trésorerie et établissements publics, mais ce n'est 

pas suffisant. 

  

Concernant l'Observatoire, le ministre précise que celui-ci est une instance consultative au 

service des instances gouvernementales. Cette structure est, de plus, chargée d'éditer un 
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rapport annuel autour des délais de paiement. Cet Observatoire est doté d'une plateforme 

informatique afin d'interagir avec l'ensemble des fournisseurs des établissements publics au 

niveau de leurs réclamations et de constituer une source d'information. 

 

 

 

10/07/2018 

Lancement officiel de l'Observatoire des délais de paiement 

 

Le lancement de l'Observatoire des délais de 

paiement (ODP) a eu lieu, mardi à Rabat, dans le 

cadre d'une rencontre entre le ministère de 

l'Economie et des finances et de la Confédération 

générale des entreprises du Maroc (CGEM), 

organisée sous le thème "Climat des affaires et délais 

de paiement". 

 

Créé en application des dispositions de l'article 5 de la loi n° 49-15, l'Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d'études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

Au titre de l'année en cours, l'ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel 

et de son secrétariat ainsi qu'à l'élaboration d'un plan de communication. En 2019, 

l'Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d'analyse et 

de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté Mme El Alaoui. 

 

L'ODP sera également chargé de la publication annuelle d'un rapport comportant le bilan de 

l'évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l'Economie et des finances, 

Mohamed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. 

 

Dans une déclaration à la presse à l'issue de la première réunion de l'ODP, M. Boussaid a 

souligné le caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement, notant que c'est 

une question à traiter au niveau de l'administration, des établissements publics,                     

des collectivités territoriales et du secteur privé. 

 

Des actions "très positives" ont été entreprises ces dernières années sur les plans 

réglementaire et législatif, notamment à travers la loi sur les délais de paiement et la création 

aujourd'hui de l'ODP qui constitue un espace de concertation pour trouver les solutions 

adéquates à cette problématique, a précisé M. Boussaid. Pour sa part, M. Mezouar a affirmé 
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que les discussions ont été positives et qu'elles ont permis d'échanger sur la question des 

délais de paiement, "un fléau qui met en péril les entreprises et le bon                      

déroulement de l'économie nationale". Aujourd'hui, il existe une prise de conscience quant à 

la nécessité de prendre les mesures adéquates pour faire face à ce problème qui ne cesse de 

s'intensifier, s'est-il réjoui, faisant part d'une volonté partagée de travailler de concert au 

niveau de l'ODP, qui sera coprésidé par le ministère de l'économie et des finances et la 

CGEM, en vue de relever ce défi et de redynamiser l'économie au niveau des secteurs public 

et privé. Cette rencontre a été l'occasion aussi de créer un comité ad-hoc chargé d'élaborer une 

feuille de route pour le déploiement de l'Observatoire des délais de paiement, l'élaboration de 

son règlement intérieur et la finalisation de son plan d'action au titre de 2018-2019. 

 

Ont pris part à la rencontre notamment les membres de l'ODP, des représentants des 

ministères de l'Economie et des finances, de l'Intérieur et de l'Industrie, de Bank Al-Maghrib 

et du Groupement professionnel des banques du Maroc.  

 

10/07/2018 

Délais de paiement : M. Boussaid promet, mais pour plus tard… 

 

Le ministère de l’Economie et des finances a mené des 

actions sur le plan réglementaire, législatif et opérationnel, 

afin de répondre au mieux à la problématique des délais de 

paiement, a affirmé, mardi à Rabat, le ministre de 

l’Economie et des finances, Mohamed Boussaid. 

 

Sur le plan réglementaire et législatif, le ministère a agi à 

travers la loi n°49-15 modifiant et complétant la loi n° 15-95 

formant code de commerce relatif aux délais de paiement et la promulgation du décret fixant 

les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques, a indiqué 

M. Boussaid qui coprésidait avec le patron de la Confédération générale des entreprises du 

Maroc (CGEM), Salaheddine Mezouar, une réunion sous le thème « climat des affaires et 

délais de paiement ». 

Au niveau opérationnel, M. Boussaid a expliqué que le ministère est intervenu à travers une 

série d’actions, en essayant notamment de normaliser l’exécution de la loi de finances, faisant 

observer à cet égard qu’une plateforme informatique dédiée aux réclamations des fournisseurs 

sur les délais de paiement des établissements et entreprises publics (EEP) a été mise en ligne 

afin d’interagir avec l’ensemble des fournisseurs des EEP et régler les obstacles qui se 

dressent face à ces délais de paiement. 

 

M. Boussaid, qui a rappelé que le ministère a entrepris une action importante en remboursant 

ses arriérés de TVA, a noté que des actions en matière de trésorerie des établissements publics 
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ont également été menées pour remédier aux problèmes qui allongeaient les délais de 

paiement. 

 

Pour sa part, M. Mezouar a souligné que la problématique des délais de paiement s’est 

également aggravée au sein du secteur privé et des entreprises, soulignant qu’il est important 

pour le secteur privé de s’accorder avec l’Etat sur la dynamique, les messages à transmettre et 

les actions à mener, du fait qu’il est « un acteur aux côtés de l’Etat, en relation avec l’Etat et 

pourvoyeur de l’Etat ». 

 

S’agissant de la question de la TVA et des crédits de TVA, M. Mezouar a noté que des 

engagements ont été pris et que des solutions ont été trouvées, précisant que la CGEM 

cherche à inscrire ces solutions dans une optique de durée et d’avenir et à assurer « une bonne 

fois pour toutes » la neutralité de la TVA. 

 

Il a par ailleurs exprimé sa volonté de traiter, en collaboration avec le ministère de 

l’Economie et des finances, la question « épineuse » des délais de paiement de manière à 

veiller à ne pas pénaliser ceux qui en sont victimes, à travers un traitement adéquat dans une 

logique d’équité fiscale. 

 

Le patron de la CGEM a également suggéré de créer une cellule dont la mission sera de traiter 

un certain nombre de dossiers spécifiques concernant les délais de paiement et le paiement de 

la créance étatique. 

Ont pris part à cette réunion des représentants du ministère de l’Intérieur, du ministère de 

l’Industrie, de l’investissement, du commerce et de l’économie numérique, de Bank Al-

Maghrib ainsi que du groupement professionnel des banques du Maroc. Cette réunion a été 

l’occasion de tenir la première réunion de l’Observatoire des délais de paiement, une instance 

consultative au service des autorités gouvernementales, visant à offrir une plateforme 

d’échange, de concertation et de proposition de mesures et d’actions afin de réduire les retards 

de paiement et maîtriser les dettes des fournisseurs. 

 

Elle a également été marquée par la présentation de plusieurs thématiques liées aux délais de 

paiement dans les secteurs public et privé, à savoir « l’évolution des délais de paiement des 

EEP », « la présentation de l’Observatoire des délais de paiement », « le projet de plateforme 

électronique des réclamations des fournisseurs sur les délais de paiement des EEP », 

« l’évolution des délais de paiement des administrations et des collectivités territoriales », « le 

cadre légal et réglementaire des délais de paiement », « l’évolution des délais de paiement 

dans le secteur privé » et « l’évolution des remboursements du crédit de TVA ». 
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 10/07/2018 

Lancement à Rabat de l’Observatoire des délais de paiement 

Le lancement de l’Observatoire des délais de paiement (ODP) a 

eu lieu, mardi à Rabat, dans le cadre d’une rencontre entre le 

ministère de l’Economie et des finances et de la Confédération 

générale des entreprises du Maroc (CGEM), organisée sous le 

thème « Climat des affaires et délais de paiement ». 

 

Créé en application des dispositions de l’article 5 de la loi n° 49-15, l’Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d’études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

Au titre de l’année en cours, l’ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel 

et de son secrétariat ainsi qu’à l’élaboration d’un plan de communication. En 2019, 

l’Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d’analyse et 

de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté El Alaoui. 

 

L’ODP sera également chargé de la publication annuelle d’un rapport comportant le bilan de 

l’évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l’Economie et des finances, 

Mohamed Boussaid et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. 

 

Cette rencontre a été l’occasion aussi de créer un comité ad-hoc chargé d’élaborer une feuille 

de route pour le déploiement de l’Observatoire des délais de paiement, l’élaboration de son 

règlement intérieur et la finalisation de son plan d’action au titre de 2018-2019. 

 

Ont pris part à la rencontre notamment les membres de l’ODP, des représentants des 

ministères de l’Economie et des finances, de l’Intérieur et de l’Industrie, de Bank Al-Maghrib 

et du Groupement professionnel des banques du Maroc. 
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10/07/2018 

Maroc : Lancement de l'Observatoire des délais de paiement 

Siège de la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) à Casablanca. / DR 

Le lancement de l'Observatoire des délais de paiement 

(ODP) a eu lieu, mardi à Rabat, dans le cadre d'une rencontre 

entre le ministère de l'Economie et des finances et de la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), 

organisée sous le thème «Climat des affaires et délais de 

paiement». 

Créé en application des dispositions de l'article 5 de la loi n°49-15, l'Observatoire a pour 

objectif de réaliser des analyses d'études basées sur des observations statistiques concernant 

les pratiques des entreprises en matière des délais de paiement, a expliqué Zineb El Alaoui, 

chef de service à la Direction des entreprises publiques et de la privatisation (DEPP). 

 

Au titre de l'année en cours, l'ODP procédera à la mise en place de son cadre organisationnel 

et de son secrétariat ainsi qu'à l'élaboration d'un plan de communication. En 2019, 

l'Observatoire élaborera son premier rapport et renforcera ses actions en matière d'analyse et 

de suivi des délais de paiement ainsi que les capacités de la DEPP, a ajouté Mme El Alaoui. 

L'ODP sera également chargé de la publication annuelle d'un rapport comportant le bilan de 

l'évolution des comportements des entreprises en termes de délais de paiement, a-t-elle fait 

savoir lors de cette rencontre, coprésidée par le ministre de l'Economie et des finances, 

Mohamed Boussaïd et le président de la CGEM, Salaheddine Mezouar. 

 

Dans une déclaration à la presse à l'issue de la première réunion de l'ODP, M. Boussaïd a 

souligné le caractère prioritaire de la problématique des délais de paiement, notant que c'est 

une question à traiter au niveau de l'administration, des établissements publics, des 

collectivités territoriales et du secteur privé. 

 

Des actions «très positives» ont été entreprises ces dernières années sur les plans 

réglementaire et législatif, notamment à travers la loi sur les délais de paiement et la création 

aujourd'hui de l'ODP qui constitue un espace de concertation pour trouver les solutions 

adéquates à cette problématique, a précisé M. Boussaïd. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 35  

 

 

 

 

Presse arabophone 

 

 

 

 

 

 

 



 36  

 

 
 

11/07/2018 

 انشباط.. إعراء اَرؤدت يشطذ آجال الأداء

 

يو  قممتلصغ ممضل اممرءليوصيب لَطوممالسمم ءلونممربلو ممالطممٕهلحمماليوٕممُمليوز رممربلطروغطممر  ل   ممربل

صىررليو ممرءلَ امرءل”َػيعةليلاقخصرصلَيومروٕتلَيلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغبلحذجلشعرعل

َأَضممذجلعسٕـممتلصصممدذتلطمضٔغٔممتليومىممموثليوعرصممتلَيوشُ صممت ليوـممٕضةلػٔىمم ل .”يوصيب

 لحخجدمّل95-51رصـتلصهليونروُنلعقاليوعدُْ لأنلصٍمتلٌظيليومغ ض ليومذضدل بنرلودمرصةليوش

فممٓليونٕممرملطروخذروٕممرلَيوضعيؿممرثليومبىٕممتل دممّليوم د ممرثليقدصممرسٕتليومخعدنممتلطممرعؿممرثل

 .يومنرَلاثلفٓلصجرءل ارءليوصيب

َأضرفجليوـٕضةليوعدُْلأوًلطغؿاليوـىتليوجرعٔت لؿٕنُملصغ ضل امرءليوصيبلطرعؿمربل  مرعيليوخى ٕممٓلَأصروخمًلَطر مضيصلس متل

طر ضيصلأَءلحنغٔغلوً لَؿمٕعؼػلأومم خًلفمٓلصجمرءليوخذدٕمرلَحخبم ل امرءليوصيبلَكمظيلل9155ي دٕت.لكمرلؿٕنُمليومغ ضلفٓلحُ

 . صكرورثلصضٔغٔتليومىموثليوعرصتلَيوشُ صت

َأطغػثلعسٕـتليومصدذتلس ءلٌظيليودنربليوظْلحغأؿًلكمرلصمهلَػٔمغليلاقخصمرصلَيومروٕمتليوـمٕضليلطُؿمعٕض لَعسمٕؾليلاحذمرصل

يوعرملومنرَلاثليومغغبليوـٕضل  حليوضٔهلصؼَيع لأنلصغ ضل ارءليوصيبلؿٕكُن لأٔضر لصكدفرلطر ضيصلحنغٔغلؿىُْلٔعمغ ل

 .دصٕدتلح ُعلصمرعؿرثليومنرَلاثلفٓلصجرءل ارءليوصيب

ٕتل امرءلصهلاٍخً لشضصليوـٕضلطُؿعٕض لفٓلحصغٔخل ذفٓل ن ليلااخمرعليوَءلودمغ ض ل دمّليوَوٕمتليوخمٓلحكخـمٍٕرل شمكرو

يوصيب لصضٕفرلأنلٌظيليومُضمُعلٔىبغمٓلصعروجخمًل دمّلصـمخُِليقصيعةلَيوم ؿـمرثليوعمُصٕمتلَيوجمر مرثليوخغيطٕمتلَيون مرعل

 .يوشرص

سم ءليوـمىُيثليوسٕمغةل دمّليومـمخُٕٔهليوخى ٕممٓل”لامضل ٔجرطٕمت“َأَضخلَػٔغليلاقخصمرصلَيومروٕمتلأومًلحماليحشمرطل امغيبيثل

روُنل امرءليوصيبلَ دمضيدلصغ مضل امرءليوصيب ليومظْلٔممكرلفضمربلودخممرَعلصمهلأامرل ٔجمرصلَيوخمغٔعٓ للاؿٕمرلصهلس ءلقم

طممضَعي لأكمضليوـمٕضلصممؼَيعلأنليومممرَعيثلكروممجل ٔجرطٕمتلَصكىمجلصممهلحبمرصءليٖعيبلدممُءل .ددمُءلصخ سممتلصمم لٌمظيليقشمكروٕت

 .”و قخصرصليوُ ىٓل فتلحٍضصليومنرَلاثلَيوـٕغليوجٕض“صُضُعل ارءليوصيب ليوظْلٔمكرلطروىـبتلوًل

َأ غبل هليعحٕردًلوُاُصلَ ٓلطضغَعةليحشرطليوخضيطٕغليومىرؿبتلودخعرصرلص لٌمظيليومممكدتليوخمٓلحمؼصيصلدمضةلُٔصمرلطعمضلٔمُم ل

صمٕغيل وّلَاُصلعغبتلصمخغكتلودعمرلؿُٔرل دّلصـخُِلصغ ضل ارءليوصيب ليوظْلؿٕكُنلحذجليوغسرؿتليومممخغكتلومُػيعةل

حذرصليوعرملومنرَلاثليومغغب لطغٕمتلعفم لٌمظيليوخذمضْلَ وعمرفليلاقخصمرصل دمّلصـمخُِليون مر ٕهليوعمرمليلاقخصرصلَيومروٕتلَيلا

َشكرلٌظيليودنربلكظوالصىرؿبتلقدضيدلوجىتلصشصصمتلصكدفمتلطر مضيصلسغٔ متل غٔمعلوخفعٕمرلصغ مضل امرءليوصيب ل .َيوشرص

 .9154-9155َ  ضيصلو رصًليوضيسدٓلََض ليودمـرثليوسٕغةل دّلصش طل مدًلطغؿال

َشرعكلفمٓلٌمظيليودنمربلأ ضمربلصغ مضل امرءليوصيبلَصمزدمُنل مهلَػيعيثليلاقخصمرصلَيومروٕمت لَيوضيسدٕمتلَيوصمىر ت لَطىمال

 بلَيومجمُ تليومٍىٕتلوبىُكليومغيومغغ

 

https://i0.wp.com/www.rni.ma/wp-content/uploads/2018/07/boussaid.jpg?fit=800,500&ssl=1
https://i0.wp.com/www.rni.ma/wp-content/uploads/2018/07/boussaid.jpg?fit=800,500&ssl=1
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 نهشكأٖبٕععٛذ ٚرهق يشطذ آجال الأداء نهًقألاث ٔيُظتً إنكخشَٔٛت 

 

أُ  ٕج ليوُٕمليوز رربلفٓليوغطر  ليلاو  قتليوغؿمٕتلومغ ضل ارءليوصيبليوٍرصفلوخندمٕ ل

 اممرءلأصيبليوممضُٔنليومـممخذنتليوممضف لصممهلقبممرليون ممر ٕهليوعممرملَيوشممرص لَيوممظْلو رومممرلص ممرل

ليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغبل وّلصعروجخًلطمكرلاظعْ.

عٕض لَػٔمغليلاقخصمرصلَيومروٕمت لَ م حليومضٔهلصمؼَيع لَدضغلٌظيليودنربلكرلصمهليلطُؿم

عسممٕؾليلاحذممرصليوعممرملومنممرَلاثليومغممغب ل وممّلارومم لصمزدممٓلَػيعيثليوضيسدٕممتلَيوصممىر تل

َيلاؿممخزمرعلَيوخجممرعةلَيلاقخصممرصليوغقمممٓ ل ضممرفتل وممّلصمزدممٕهل ممهلطىمماليومغممغبلَيلاحذممرصل

ليومٍىٓلوطىركليومغغب.

فٓلسضصتليوـد رثليوذكُصٕتلطمأنلكمرلصمرلٔخعدمعلطوامرءلَٔعضلٌظيليومغ ضل وٕتليؿخمرعٔتل

يوصيبلطمممٕهليوممممغكرث لكممممرلٔمممُفغليومغ مممضلصىصمممتلودخبمممرصءلَيوخممممرَعلَيقخمممغيحلحمممضيطٕغل

لَ اغيبيثلوخندٕ ل ارءليوصيبلَيوخذكالفٓليوضُٔنليومـخذنتلودمُعصٔه.

ودممُعصٔهللَكمفليلطُؿعٕض لس ءليودنرب لأنليومغ ضلُٔفغلصىصتليومكرَِليقوكخغَوٕت

 بغليووخغوٕجليوشر تلطوامرءليوصيبلودم ؿـمرثلَيومنمرَلاثليوعمُصٕمت لصمهلسم ءليومغططل

لطٕهليو غفٕهلومعروجتلشكرٔرحٍا.

عل دمّلدمرليقشمكروٕرثليوخمٓلحُيامًليومنمرَلاثلفٕممرلٔشم ل امرءليوصيبلَيومضُٔنل ََ ضلطُؿعٕضلعارءليو مرءلطروعممرلؿمُٔر

ٕعمرل دّل وخرسليوعقرمليوذنٕنٕتلدُءلٌمظيليومُضمُعلَحذضٔمضليومعٕنمرثلصمهلأامرلددٍمر ليومـخذنت لصمٕغيعل وّلأنليومغ ضلؿ

لكمرلؿٕعضلحنغٔغيعلؿىُٔرعلدُءليومُضُع.

َأشرعلَػٔغليلاقخصرصلَيومروٕت لفٓليوكدمتليوخٓلأونرٌمرلطرومىرؿمبت ل ومّلأنل امرءليوصيبلحعخبمغلةصممكدتلصعنمضةةالٌَمُلصمرلصفم ل

ومغحب تلطروخجرعة لوخأوٕفل وٕرثلومعروجتليوممكرل دمّلو مرولَيؿم لَطممكرلامظعْلطخعمرَنلصم ليوذكُصتل وّلحعضٔرليونُيوٕهلي

ليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغب.

َٔخغأؽلصغ ضل ارءليوصيبليوُػٔغلطُؿعٕض ل ضرفتل وّليو ضرب لٌَالأد مليوكؼٔغْل هلَػيعةليوصمىر ت لَومُعليومضٔهل

هلؿممرعلصمضٔغليومنمرَلاثليوعمُصٕمتلَيوشُ صمتلفمٓليومُػيعة ل ضمرفتل ومّل بمضلطىـُصةليوشرػنليوعمرملودممدكمت لَ بمضليومغدم

ليونرصعلطُسغٔ لَ  حليوضٔهليونضصٕغْلَسروضل ُٕفل هليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغب.

َطروغغالصهلأنليومغؿُمليومخعدمعلطخذضٔمضلحمأوٕفلصغ مضل امرءليوصيبلٔخذمضدل مهلعسرؿمتلَػٔمغليلاقخصمرصلَيومروٕمتلومً لفمرنل

علطُؿع ٕضلقرءل نليوغسرؿتلؿخكُنلصمخغكتلص ل  حليوضٔهلصؼَيعلعسٕؾليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغبلوٕكُنليوعمرلحمرعكٕر

ع. لَحعرَوٕر

عل رصءلٔرؿغ لعسٕؾلغغفتليوخجرعةلَيوصىر تلَيوشضصرثلطجٍتليومضيعليوبٕضمربلؿم رث لَصوٕمرل كمرلحضالحمكٕدتليومغ ضلأٔضر

ىاليومغغب ل ضرفتل وّلسروضلؿفٕغ ليوُيوٓلصضٔغليوجمر رثليوخغيطٕمتلطمُػيعةليوضيسدٕمت ليو رٌغْلصـ َوتلقـاليقدصرسٕرثلطب

َوعغطٓلطىغػَولصضٔغليوُكروتليوُ ىٕتلقوعرفليومنرَلاثليوصغغِلَيومخُؿم ت لَؿممٕغليومُصغٕغْليقصعٔـمٓليوممضٔغليوعمرمل

لودُؿُٕعلكغٔـخرء.
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نرَلاثلفٓليومغغب لطرلٔعخبغٌرلأعطربليوعمرل نبتلعسٕـمٕتلحذمُءلَٔعخبغل ُءل ارءليوصيبل دضِلأكبغليوعُيسعليوذنٕنٕتلودم

عليومنمرَلاثل صَنلح ُعليلاقخصرصليوُ ىٓ لَأدضليوؿبربليوغسٕـٕتلفٓل فم ؽليومنمرَلاثلووٍمرلحم رغل دمّلؿمُٕوٍر لسصُ مر

ليوصغٕغةلَيومخُؿ ت.

بليوضُٔنلطمٕهليومنمرَلاثلح مرل ُٔدمت لصممٕغيعلَكرنليوبىاليومغكؼْليومغغطٓلقضلأقغ لصىظلأٔرم لفٓلحنغٔغلاضٔض لطأنل ارءلأصي

 وممّلأنلٌممظيليوُضممعٕتلحفرقمممجلفممٓليوـممىُيثليوسٕممغةلَطرحممجلصمم رغةل دممّلؿممُٕوتليومنممرَلاث لَص ممرليوذكُصممتل وممّلضممغَعةل

ليلاؿخعجرءلطخفعٕرليق  حليونروُوٓلَيوخى ٕمٓليومغحب تلطوارءليوصيب.

 

 

 

11/07/2018 

 

 انًقألاثآجال الأداء.. يغخجذاث نحًاٚت 

 

 ل51-51طخغٕٕغلَحخمٕاليونمروُنلعقمالل51-95 رصولصجدؾليومـخمرعٔه لفٓلادـتل رصتلطرقامرعل دّلصمغَعليونروُنلعقال

يومخعدمعلل51-51َحخمُسّليوخعمضٔ ثليومنخغدمتل دمّليونمروُنلعقمال يومخعدعلطمضَوتليوخجرعةلَؿمهلأدكمرملسر متلطوامرءليوصيب.

طواممرءليوصيب ليومصممرصول دٍٕممرلأصممؾليوز رممرب ل وممّلص بصممتلٌممظيليونممروُنلطٍممضفلحممُفٕغلطمضَوممتليوخجممرعةلَؿممهلأدكممرملسر ممتل

صخ دبرثلدـهلح بٕنً.لَامغِلَضم ليوخعمضٔ ثليوجضٔمضل دمّل رمغليوصمعُطرثليوعمدٕمتليوخمٓلأؿمفغل ىٍمرلحىؼٔمرلٌمظيليونمروُن ل

يوخٓلحمٕؼلطعضليون ر رث لفض ل  ٕرثَيوىرامتلأؿرؿرل هل ضملصغي رةليونروُنليومظكُعلومبضأليوخضعسلفٓليوخىؼٔرلَودشصُ

 ممهليقشممكروٕرثليومغحب ممتلطممروخكٕٕفليونممروُوٓلودغغيصممتليومـممخذنتل ممهليوخممأسٕغلفممٓليوصيب لٌَممُليوصممغليوممظْليؿممخض ّلحعممضٔرل

صنخضٕرثلٌظيليونروُن لطمرلٔضمهلدـهلحىؼٔدًلَٔذنعليوغرٔتليومخُسرةلصهل  ضيعيلَيومخمزدتلفٓلدمرٔمتليومنمرَلاث لَلالؿمٕمرل

لمنرَلاثليوصغغِلَيومخُؿ تلَحذـٕهلصىررليو مرءلَيومـرٌمتلفٓليوغف لصهلارططٕتلط صورلَ وعرفليلاؿخزمرعيو

ل

طصفتلي خٕرصٔتلأَليدخغيفٕتليووم تليوخجرعٔتليومىصُصل دٍٕرلفمٓل :َحخمزرلأٌاليوخعضٔ ثليوخٓلاربلطٍرلصمغَعليونروُنلفٓ 

أ م يل يومخعدمعلطمضَومتليوخجمرعةل51-51رثليوعمُصٕمتليوخمٓلحممرعؽلعقماليونروُنلح بٕمعلصنخضمٕرثلٌمظيليونمروُنل دمّليوم ؿـم

يطخضيبلصهلحرعٔزلصعرٔىمتليوشضصمتليومىجمؼةلكممرلٌمٓلصذمضصةلفمٓليؿمخذنروليوخعمُٔضل مهليوخمأسٕغلطروىـمبتلودم ؿـمرثليوعمُصٕمتل

خ بٕمعلٌمظيليونمروُنلدغ مرل دمّلحضقٕعلحرعٔزليومعرص ثليوخجرعٔتليومعىٕمتلط - .يومظكُعةليودكرمليوخى ٕمٕتليوجرعْلطٍرليوعمر

يدخـربليٖارءليوُيعصةلفٓلٌظيليونروُنليطخضيبلصهلطضئتليومٍغليوممُيوٓ ل طيل - .يؿخنغيعليومعرص ثليوـرطنتلوضسُوًلدٕؼليوخىفٕظ

لحمضقٕعل بٕعمتليوجمؼيبيثليومروٕمت - .كروجليومعمرص ثليوخجرعٔمتليومىجمؼةلطمٕهليوخجمرعلحمخالطصمفتلصَعٔمتللالحخعمضِلشمٍغيلَيدمضي

يوىرحجتل هليوخأسغلفٓليوصيبلَ   ربليوخجمرعل صكروٕمتل مضمليوم روبمتلطٍمرلطعمضلدصمُوٍال دمّليومبمروغليومـمخذنتليومخغحبمتل دمّل

صىخليوخجرعل صكروٕتلحذضٔضلأارلأصيبلأقصّلٔخجرَػليوارليومىصُصل دًٕلفٓليونروُنلطمُا ليحفرقمرثلصٍىٕمتلفمٓل - .يومضٔىٕه

صمىخليوخجمرعل صكروٕمتل - . َطومالي خبمرعيلودخمضعسلفمٓلح بٕمعلصنخضمٕرثليونمروُنل9153بمغلصاى 31ق رعلصعٕه لومضةللالحخجرَػل

 - .حذضٔضلأارلأصيبلأقصّلصغرٔغلولأارليومىصُصل دًٕلفٓليونروُن لصغي رةلوشصُ ٕتلَصُؿمٕتلأوم تلطعضليون ر مرث

 دمضيدل - .ٕعلصنخضٕرثلٌمظيليونمروُنيوخىصٕ ل دّل صكروٕتليحفروليوخجرعل دّلحعٕٕهلَؿٕطلوخـُٔتليوىؼي رثليوىرشئتل هلح ب

فممٓلصجممرءل اممرءليوصيب لَحنممضٔاليلاؿخمممرعةلودـممد رثلثلصغ ممضلٖاممرءليوصيبلطٍممضفليوـممٍغل دممّلحخبمم لصمرعؿممرثليومنممرَلا

 يوعمُصٕتلفٓلكرفتليومـرسرليومغحب تلطٍظيليٖارء.
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 ”آجال الأداء“انشباط.. إعراء اَرؤدت يشطذ 

يوز رربلطروغطر  ل   ربليو  قتلصغ ضل ارءليوصيب لَطومالسم ءلونمربلو مالطمٕهلَػيعةليلاقخصمرصلَيومروٕمتلَيلاحذمرصلحاليوُٕمل

 .”صىررليو مرءلَ ارءليوصيب”يوعرملومنرَلاثليومغغبلحذجلشعرعل

دل بنرلودممرصةلَأَضذجلعسٕـتلصصدذتلطمضٔغٔتليومىموثليوعرصتلَيوشُ صت لػٔى ليوعدُْ لأنلصٍمتلٌظيليومغ ض ليومذض

 لحخجدممّلفممٓليونٕممرملطروخذروٕممرلَيوضعيؿممرثليومبىٕممتل دممّليوم د ممرثليقدصممرسٕتليومخعدنممتل95-51يوشرصـممتلصممهليونممروُنلعقممال

 .طممرعؿرثليومنرَلاثلفٓلصجرءل ارءليوصيب

ضيصلس تلحُي دٕت.لَأضرفجليوعدُْلأوًلطغؿاليوـىتليوجرعٔت لؿٕنُملصغ ضل ارءليوصيبلطرعؿربل  رعيليوخى ٕمٓلَأصروخًلَطر 

طر ضيصلأَءلحنغٔمغلومً لَؿمٕعؼػلأومم خًلفمٓلصجمرءليوخذدٕمرلَحخبم ل امرءليوصيبلَكمظيل صكرومرثلل9155كمرلؿٕنُمليومغ ضلفٓل

 .صضٔغٔتليومىموثليوعرصتلَيوشُ صت

ذمرصليوعمرملَأطغػثلعسٕـتليومصدذتلس ءلٌظيليودنربليوظْلحغأؿمًلكمرلصمهلَػٔمغليلاقخصمرصلَيومروٕمتليلطُؿمعٕض لَعسمٕؾليلاح

ومنرَلاثليومغغبل  حليوضٔهلصؼَيع لأنلصغ ضل ارءليوصيبلؿمٕكُن لأٔضمر لصكدفمرلطر مضيصلحنغٔمغلؿمىُْلٔعمغ لدصمٕدتل

 .ح ُعلصمرعؿرثليومنرَلاثلفٓلصجرءل ارءليوصيب

يوصيب لصهلاٍخً لشضصلطُؿعٕض لفٓلحصغٔخل ذفٓل ن ليلااخمرعليوَءلودمغ ض ل دّليوَوٕتليوخٓلحكخـمٍٕرل شمكروٕتل امرءل

 .صضٕفرلأنلٌظيليومُضُعلٔىبغٓلصعروجخًل دّلصـخُِليقصيعةلَيوم ؿـرثليوعمُصٕتلَيوجمر رثليوخغيطٕتلَيون رعليوشرص

سم ءليوـمىُيثليوسٕمغةل دمّليومـمخُٕٔهليوخى ٕممٓل”لامضل ٔجرطٕمت“َأَضخلَػٔغليلاقخصمرصلَيومروٕمتلأومًلحماليحشمرطل امغيبيثل

ءليوصيبلَ دمضيدلصغ مضل امرءليوصيب ليومظْلٔممكرلفضمربلودخممرَعلصمهلأامرل ٔجمرصلَيوخمغٔعٓ للاؿٕمرلصهلس ءلقمروُنل امر

 .ددُءلصخ سمتلص لٌظيليقشكروٕت

طضَعي لأكضلصؼَيعلأنليوممرَعيثلكروجل ٔجرطٕتلَصكىجلصهلحبرصءليٖعيبلدُءلصُضُعل ارءليوصيب ليومظْلٔممكرلطروىـمبتلومًل

ل.”ىٓحٍضصليومنرَلاثلَيوـٕغليوجٕضلو قخصرصليوُ  فتل“
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 بٕععٛذ ٚرهق يشطذ آجال الأداء نهًقألاث ٔيُظتً إنكخشَٔٛت نهشكأٖ

 

أُ  ٕج ليوٕمُمليوز رمربلفمٓليوغطمر  ليلاو  قمتليوغؿممٕتلومغ مضل امرءليوصيبليوٍمرصفل

وخندٕ ل ارءلأصيبليوضُٔنليومـمخذنتليومضف لصمهلقبمرليون مر ٕهليوعمرملَيوشمرص لَيومظْل

 .يوعرملومنرَلاثليومغغبل وّلصعروجخًلطمكرلاظعْلو رومرلص رليلاحذرص

َدضممغلٌممظيليودنممربلكممرلصممهليلطُؿممعٕض لَػٔممغليلاقخصممرصلَيومروٕممت لَ مم حليوممضٔهل

صؼَيع لعسٕؾليلاحذرصليوعمرملومنمرَلاثليومغمغب ل ومّلاروم لصمزدمٓلَػيعيثليوضيسدٕمتل

 . هلطىاليومغغبلَيلاحذرصليومٍىٓلوطىركليومغغبَيوصىر تلَيلاؿخزمرعلَيوخجرعةلَيلاقخصرصليوغقمٓ ل ضرفتل وّلصمزدٕهل

َٔعضلٌظيليومغ ضل وٕتليؿخممرعٔتلفمٓلسضصمتليوـمد رثليوذكُصٕمتلطممأنلكمرلصمرلٔخعدمعلطوامرءليوصيبلطمٕهليوممغكرث لكممرلٔمُفغل

 .صٔهيومغ ضلصىصتلودخبرصءلَيوخمرَعلَيقخغيحلحضيطٕغلَ اغيبيثلوخندٕ ل ارءليوصيبلَيوخذكالفٓليوضُٔنليومـخذنتلودمُع

َكمفليلطُؿعٕض لس ءليودنرب لأنليومغ مضلٔمُفغلصىصمتليوممكرَِليقوكخغَوٕمتلودممُعصٔهل بمغليووخغوٕمجليوشر متلطوامرءل

 .يوصيبلودم ؿـرثلَيومنرَلاثليوعمُصٕت لصهلس ءليوغططلطٕهليو غفٕهلومعروجتلشكرٔرحٍا

عل دمّلدمرليقشمكروٕرثليوخمٓلحُ يامًليومنمرَلاثلفٕممرلٔشم ل امرءليوصيبلَيومضُٔنلََ ضلطُؿمعٕضلعامرءليو ممرءلطروعممرلؿمُٔر

يومـخذنت لصمٕغيعل وّلأنليومغ ضلؿٕعمرل دّل وخرسليوعقرمليوذنٕنٕتلدُءلٌمظيليومُضمُعلَحذضٔمضليومعٕنمرثلصمهلأامرلددٍمر ل

 .كمرلؿٕعضلحنغٔغيعلؿىُٔرعلدُءليومُضُع

أنل امرءليوصيبلحعخبمغلةصممكدتلصعنمضةةالٌَمُلصمرلصفم لَأشرعلَػٔغليلاقخصرصلَيومروٕت لفمٓليوكدممتليوخمٓلأونرٌمرلطرومىرؿمبت ل ومّل

يوذكُصتل وّلحعضٔرليونُيوٕهليومغحب تلطروخجرعة لوخأوٕفل وٕرثلومعروجتليوممكرل دمّلو مرولَيؿم لَطممكرلامظعْلطخعمرَنلصم ل

 .يلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغب

وكؼٔمغْل مهلَػيعةليوصمىر ت لَومُعليومضٔهلَٔخغأؽلصغ ضل ارءليوصيبليوُػٔغلطُؿعٕض ل ضرفتل وّليو ضرب لٌَالأدم ملي

طىـُصةليوشرػنليوعمرملودممدكمت لَ بمضليومغدمهلؿممرعلصمضٔغليومنمرَلاثليوعمُصٕمتلَيوشُ صمتلفمٓليومُػيعة ل ضمرفتل ومّل بمضل

 .يونرصعلطُسغٔ لَ  حليوضٔهليونضصٕغْلَسروضل ُٕفل هليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغب

ضلحمأوٕفلصغ ممضل امرءليوصيبلٔخذمضدل ممهلعسرؿمتلَػٔمغليلاقخصممرصلَيومروٕمتلومً لفممرنلَطمروغغالصمهلأنليومغؿمُمليومخعدممعلطخذضٔم

عل طُؿعٕضلقرءل نليوغسرؿتلؿخكُنلصمخغكتلص ل  حليوضٔهلصؼَيعلعسٕؾليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغبلوٕكُنليوعمرلحمرعكٕر

عل  .َحعرَوٕر

عل رصءلٔرؿغ لعسٕؾلغغفتليوخجرعةلَيوصىر  تلَيوشمضصرثلطجٍمتليومضيعليوبٕضمربلؿم رث لَصوٕمرلكمرلحضالحمكٕدتليومغ ضلأٔضر

يو رٌغْلصـ َوتلقـاليقدصرسٕرثلطبىاليومغغب ل ضرفتل وّلسروضلؿفٕغ ليوُيوٓلصضٔغليوجمر رثليوخغيطٕمتلطمُػيعةليوضيسدٕمت ل

وعمرملَوعغطٓلطىغػَولصضٔغليوُكروتليوُ ىٕتلقوعرفليومنرَلاثليوصغغِلَيومخُؿم ت لَؿممٕغليومُصغٕغْليقصعٔـمٓليوممضٔغلي

 .ودُؿُٕعلكغٔـخرء

َٔعخبغل ُءل ارءليوصيبل دضِلأكبغليوعُيسعليوذنٕنٕتلودمنرَلاثلفٓليومغغب لطرلٔعخبغٌرلأعطمربليوعممرل نبمتلعسٕـمٕتلحذمُءل

عليومنمرَلاثل صَنلح ُعليلاقخصرصليوُ ىٓ لَأدضليوؿبربليوغسٕـٕتلفٓل فم ؽليومنمرَلاثلووٍمرلحم رغل دمّلؿمُٕوٍر لسصُ مر

 .تيوصغٕغةلَيومخُؿ 

َكرنليوبىاليومغكؼْليومغغطٓلقضلأقغ لصىظلأٔرم لفٓلحنغٔغلاضٔض لطمأنل امرءلأصيبليومضُٔنلطمٕهليومنمرَلاثلح مرل ُٔدمت لصممٕغيعل

 وممّلأنلٌممظيليوُضممعٕتلحفرقمممجلفممٓليوـممىُيثليوسٕممغةلَطرحممجلصمم رغةل دممّلؿممُٕوتليومنممرَلاث لَص ممرليوذكُصممتل وممّلضممغَعةل

 . ٕمٓليومغحب تلطوارءليوصيبيلاؿخعجرءلطخفعٕرليق  حليونروُوٓلَيوخى

ل
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 بٕععٛذ: ٔصاسة الادخظاد ٔانًانٛت حعًم عهٗ يعانجت إيكانٛت آجال الأداء

 

أكممضلَػٔممغليلاقخصممرصلَيومروٕممتليلطُؿممعٕض لأصممؾليوز رممربلطروغطممر  لأنلَػيعةليلاقخصممرصلَيومروٕممتليحشممظثل ممضةلحممضيطٕغل دممّل

ل.َيوعمدٕرحٓلصهلأارلصعروجتل شكروٕتل ارءليوصيبيومـخُِليوخى ٕمٓلَيوخمغٔعٓل

 

َأَضممخليوـممٕضلطُؿممعٕض ليوممظْلحممغأؽل وممّلارومم لعسممٕؾليلاحذممرصليوعممرملومنممرَلاثليومغممغبل مم حليوممضٔهلصممؼَيعلونممربلدممُءل

-51صُضُعلةصىررليو مرءلَ ارءليوصيبة لأنليوُػيعةلحفر دجل دّليومـخُِليوخى ٕمٓلَيوخمغٔعٓلصهلس ءليونروُنلعقمال

يومخعدمعلطمضَومتليوخجمرعةلفٕممرلٔخعدمعلطوامرءليوصيب لَ  مضيعليومغؿمُمليومظْلٔذمضصلل51-51يوظْلٔعضءلَٔخماليونروُنلعقمالل95

ل. ارءليوصيبلَفُيسضليوخأسٕغليوشر تلطرو دبٕرثليوعمُصٕت

 

مرلفٓلطوالصذرَوتلأصرل دّليومـخُِليوعمدٕرحٓ لٔضٕفليوـٕضلطُؿعٕض لفنضلحضسدجليوُػيعةلصهلس ءلؿدـدتلصهليقاغيبيث لط

حُدٕضلحىفٕظلقروُنليومروٕت لصمٕغيلفٓلٌظيليوصضصل وّل  م ولصىصمتليوممكرَِليقوكخغَوٕمتلودممُعصٔهل بمغليقوخغومجليوشر متل

طوارءلأصيبليوم ؿـرثلَيومنرَلاثليوعمُصٕتلودخفر مرلصم لامٕم لصمُعصْليوم ؿـمرثلَيومنمرَلاثليوعمُصٕمتلَصعروجمتليوعُيسمعل

ل.يوخٓلحعخغ ل ارءليوصيب

 

َؿجرليوـٕضلطُؿعٕض ليوظْلطكغلطأنليوُػيعةلقضليحشظثلس ُةلصٍمتلطأصيبلصخأسغيحٍرلصهليوضغٔبتل دّليونٕمتليومضرفت ليحشرطل

ل. اغيبيثلأٔضرلطمأنلسؼٔىتليوم ؿـرثليوعمُصٕتلومعروجتلأؿبربل ُءل ارءليوصيب

 

ون رعليوشرصلَفٓليومنمرَلاث لصممضصيل دمّلأٌمٕمتلصهلاٍخً لأطغػليوـٕضلصؼَيعلأنل شكروٕتل ارءليوضف لقضلحفرقمجلأٔضرلفٓلي

أنلٔخفعليون رعليوشرصلص ليوضَوتل دّليوغؿرسرليوخٓلٔخعٕهلحمغٔغٌمرلَيقامغيبيثليوخمٓلٔخعمٕهليونٕمرملطٍمرلوومًلة مغفلفر مرل

ل." وّلارو ليوضَوت لَصىشغ لفٓل  قتلص ليوضَوتلَصنضملسضصرثلودضَوت

 

يومضرفتلَي خمرصيثلٌظيليوضغٔبت لأشرعليوـٕضلصؼَيعل ومّلأومًلحماليوخعٍمضلطروخؼيصمرثلَفٕمرلٔخعدعلطمـأوتليوضغٔبتل دّليونٕمتل

َيوخُ رل وّلددُء لصُضذرلأنليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغغبلٔـعّل وّلضمرنليؿخمغيعٔتلٌمظيليوذدمُءلَضممرنلدٕرصٔمتل

ومعروجتلصـمأوتل امرءليوصيبلةيوممرسكتةليوضغٔبتل دّليونٕمتليومضرفتلطمكرللالعاعتلفًٕ.لَأ غبليوـٕضلصؼَيعل هليؿخعضيصيل

وضمرنل ضمل وذروليوضغعلطضذرٔرلٌظيليقشكروٕت لصهلس ءلصعروجتلص سمتلَفعلصى عليقوصرفليوضغٔبٓ لَطوالطروخعرَنل

ص لَػيعةليلاقخصرصلَيومروٕت.لكمرليقخغحلعسٕؾليلاحذرصليوعرملومنرَلاثليومغمغبل وممربلسدٕمتلحىمر لطٍمرلصٍممتلصعروجمتل مضصلصمهل

ل.مدفرثليومذضصةليومخعدنتلطوارءليوصيبلَؿضيصليوضُٔنليومـخذنتل دّليوضَوتيو

 

َيوعنضليودنرب ليوظْلشٍضل غ ليوعضٔضلصهليومُيضٕ ليومخعدنتلطوارءليوصيبلفٓليون ر ٕهليوعرملَيوشرص لطذضُعلصمزدٕهل هل

 .مغمغبلَيلاحذمرصليومٍىمٓلوطىمركليومغمغبَػيعةليوضيسدٕتلََػيعةليوصىر تلَيلاؿخزمرعلَيوخجمرعةلَيلاقخصمرصليوغقممٓلَطىماليو

 

َشكرليودنربلصىرؿبتلوعنضليلااخمرعليوَءلومغ ضل ارءليوصيب لٌَُلٌٕئتليؿخمرعٔتلفٓلسضصتليوـد رثليوذكُصٕتلطمأنلكرلصرل

 لٔخعدعلطوارءليوصيبلطٕهليومغكرث.لكمرلُٔفغليومغ ضلصىصتلودخبرصءلَيوخممرَعلَيقخمغيحلحمضيطٕغلَ امغيبيثلحٍمضفل ومّلحندمٕ

ل. ارءليوصيبلَيوخذكالفٓليوضُٔنليومـخذنتلودمُعصٔه

 

َح ليودنربل   وليومغ ضليوظْلصكهلصهلحممكٕرلوجىمتلصشصصمتلق مضيصلسرع متل غٔمعليومغ مضلَ مٕرغتلو رصمًليومضيسدٓل

 .9155-9154َكظوالوخذضٔضلس تل مدًلودفخغةليوممخضةلطٕهلؿىخٓل
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 نهًقألاث« الأداءيشطذ آجال »ٔصاسة انًانٛت حرهق 

 

يوظْلٍٔضفلوخندٕ ل ارءلأصيبليوضُٔنليومـخذنتل«لصغ ضل ارءليوصيب»غِليوز رربلطمنغلَػيعةليلاقخصرصلَيومروٕت ل   ولا

لٔخعدعل يوضف لصهلقبرليون ر ٕهليوعرملَيوشرص. َٔعضلٌظيليومغ ضل وٕتليؿخمرعٔتلفٓلسضصتليوـد رثليوذكُصٕتلطمأنلكرلصر

ليو لطٕه ليوصيب ليوصيبلطوارء لَ اغيبيثلوخندٕ ل ارء لحضيطٕغ لَيقخغيح لَيوخمرَع لودخبرصء لصىصت ليومغ ض لُٔفغ لكمر مغكرث 

لودمُعصٔه. ليومـخذنت لفٓليوضُٔن ليومكرَِللَكمفليلطُؿعٕض  َيوخذكا لُٔفغلصىصت ليومغ ض لأن لَيومروٕت ليلاقخصرص َػٔغ

ثلَيومنرَلاثليوعمُصٕت لصهلس ءليوغططلطٕهليو غفٕهليقوكخغَوٕتلودمُعصٔهل بغليووخغوٕجليوشر تلطوارءليوصيبلودم ؿـر

عل دّلدرليقشكروٕرثليوخٓلحُياًليومنرَلاثلفٕمرلٔش ل ارءل ومعروجتلشكرٔرحٍا. ََ ضلطُؿعٕضلعارءليو مرءلطروعمرلؿُٔر

ضٔضليومعٕنرثليوصيبلَيوضُٔنليومـخذنت لصمٕغيعل وّلأنليومغ ضلؿٕعمرل دّل وخرسليوعقرمليوذنٕنٕتلدُءلٌظيليومُضُعلَحذ

 .صهلأارلددٍر لكمرلؿٕعضلحنغٔغيعلؿىُٔرعلدُءليومُضُع

 

ل

 

11/07/2018 

 

 بٕععٛذ ٚكشف انُقاب عٍ  يشطذ آجال الأداء  خاص بانًقألاث

 ل   ربليوضُبليوسضغلوـةصغ ضل9154ُٔوُٕػلل51َيومروٕتلطمضٔىتليوغطر  لُٔملأصؾليوز رربلليلاقخصرصشٍضلصنغلَػيعةل

  ارءليوصيبة لٌَُل برعةل هل وٕتليؿخمرعٔتلفٓلسضصتليوـد رثليوذكُصٕتلطمأنلكرلصرلٔخعدعلطوارءليوصيبلطٕهليومغكرث.

وُدضٌر لل9152يوصغغِلَيومخُؿ ت لدٕذل غفجلؿىتلَحعخبغلصخأسغيثليوصيبلأدضليوؿبربليوغسٕـٕتلفٓل ف ؽليومنرَلاثل

لحنغٔبر.ل3111 ف ؽل ليوعرمل صنرَوت لعسٕؾليقحذرص لصؼَيعة  ليوضٔه لة  ح لصه لكر ل غفلدضُع ليومغ ض  لٌظي    و

لَيوصىر تلCGEMومنرَلاثليومغغبل) لصهلصمزدٓلَػيعيثليوضيسدٕت لَ ضص لَيومروٕت  ليققخصرص لَػٔغ لَةيلطُؿعٕضة   )

لَيوخجرعةلَيققخصرصليوغقمٓ لَطىاليومغغب.َيقؿخزمرعل
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